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INTRODUCTIOK 

1. Dans la resolution 2 (IX) relative a la proclamation d'une deuxieme 
Decennie du developpement industriel de l'Afrique (IDDA) et a !'elaboration 
d'un programme pour cette decennie, adoptee par la Conference des ministres 
africains de l'industrie a sa neuvieme reunicn, tenue a Harare (Zimbabwe) du 
29 mai au ler juin 1989, il a ete demande aux Secretariats de l'OUA, de la CEA 
et de l'ONUDI, de preparer, en consultation avec le Groupe de travail 
u'experts gouvernementaux, un cadre pour aider les Etats Membres dans 
!'elaboration de leurs programmes nationaux et sous-regionaux pour la deurieme 
IDDA. En outre, a sa quarante-quatrieme session, l'Assemblee generate des 
Nations Unies, dans sa resolution 44/237, a proclame la periode 1991-2000 
comme la deuxieme Decennie du developpement industriel de l'Afrique. La 
troisieme Conference generale de l'ON'JDI a egalement adopte une resolution 
(GC.3/Res.10) relative a la deuxieme IDDA. Le present c~dre a ete elabore par 
les trois secretariats en application des resolutions precitees. 

2. L'objectif du cadre est d'aider les pays africains et les organisations 
intergouvernementales a formuler leurs programmes respectifs pour la deuxieme 
IDDA. Compte tenu de la situation economique de l'Afrique et de ses 
perspectives pour l'avenir, de !'experience acquise au cours de la premiere 
Decennie, des vues e~primees par !es ministres africains de l'industrie a la 
neuvieme reunion de leur Conference, a Harare en juin 1989, et de !'evaluation 
qui a ete faite de l'IDDA, ce cadre precise certains elements importants 
- composantes, problemes, modalites et principes directeurs - qui devraient 
faciliter l'etablissement de programmes nationaux et sous-regionaux pour la 
deuxieme IDDA. Ce faisant, 11 est reconnu que nombre des progr&J1111es et plans 
d'action anterieurement adoptes n'ont guere reussi a avoir un impact 
appreciable sur la situation socio-economique de la region. 

3. La principale innovation dans l'approche retenue pour formuler un 
programme pour 1~ deuxieme IDDA reside dans la responsabilite assignee aux 
Gouvernements africains dans la conception et la misP. en oeuvre du programme. 
Le rapport d'evaluation sur la premiere IDDA a mis en lumiere mi certain 
nombre de lacunes dans les modalites d'etablissement et d'execution du 
~rogramme de la Decennie. 11 en a ete tenu compte lors de !'elaboration du 
present cadre. 

4. En outre, ce cadre prend en compte le role crucial de l'industrie dans la 
transformation economique generale, du fait, not&111ent, que c'est elle qui 
fournit lea moteurs de la croissance et les elements qui facilitent 
l'integration. Le succes des progra111es de relance et de developpement dans 
les autres secteurs depend dans mie large mesure des resultats obtenus dans le 
secteur industrlel, auquel 11 convient, par consequent, d'accorder une place 
~rivilegiee parmi lea activites economiques d'1Dl pays donne. 

5. L'etablissement de prograanes nationaux et sous-regionaux pour la 
deuxieme IDDA dolt s'i~~pirer de perspectives depassant lea horizons 
economique& immediate de l'Afrique. 11 doit se situer Jans le contexte 
general d'une reflexion proprement africaine aur l'evolution actuelle et 
future du monde, dea acenarios probables pour le vingt-et-unieme aiecle et de 
leurs incidences eventuelle• sur l'Afrique. 
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6. Le progres des sciences et des techniques, les changements rapides qui 
interviennent en Europe centrale et en Europe de l'Est et la tendance 
croissante au regionalisme et a la constitution de blocs COllllerciaUX devraient 
reorienter la reflexion africaine sur la cooperation et l'integration 
economiques et l'UAener a repenser serieusement les conditions d'une 
co11111unaute P.conomique africaine. 

7. Le cadre met l'accent sur certains problemes tels que le choix des 
politiques et strategics appropriees pour promouvoir le developpement 
economique, la motivation reelle et la pleine participation de tous les 
secteurs de la societe africaine, avec l'appui d'une infrastructure 
institutionnelle adequate. 11 att~che egalement 1.Dle grande importance a la 
realisation d'une autosuffisance nationale et collective pour faire face a la 
situation socio-economique actuelle en Afrique et aux perspectives d'avenir. 

8. Le cadre et les principes directeurs regissant l'etablissement de 
programmes pour la deuxieme IDDA, qui figurent dans le present document, 
portent sur les elements ci-apres : 

a) Concepts et principes de base de la deuxieme IDDA; 

b) Cadre pour !'elaboration de progr&11111es nationaux et sous-regionaux 
pour la deuxiP.me IDDA; 

c) Principes directeurs a l'intention des gouvernements; 

d) Principes directeurs applicables awe programmes so~s-regionaux; 

e) ProgrBDDes promotionnels; 

f) Coordination et suivi. 

II. COWCEPTS ET PRIRCIPES DE BASE DE LA DEUX!EME IDDA 

9. La deuxieme IDDA ne repose pas sur une approche completement uouvelle du 
developpement industriel de l'Afrique. Comme pour la premiere IDDA, 
l'objectif fondamental est de parvenir a l'autonomie et l'autosuffisance du 
continent africain. Pour att~indre ce but, 11 faut surtout accroitre 
l'utilisation des facteurs de production locaux, institutionnaliser et 
intensifier lcs programmes d'integration et de cooperation entre pays 
africains en y f aisant pleinement participer les agents economiques 
autochtones, taut publics que prives, et edifier des structures de production 
capable& de repondre a !'evolution de la demande locale. Plus preciaement, 
lea priucipaux objectifs de l'IDDA sont lea suivants : 

a) Utiliser l'lndustrialisation COlllDe moyen de parvenir a l'autonomie 
et l'autosuffisance; 

b) Reduire la dependance traditionnelle a l'egard de forces et de 
facteurs exterleura au continent; 

c) Promouvoir lea moteurs de croiasar.ce internes; 

d) Augme~ter l'utilisation des facteurs de production l6caux; 

e) Favoriser l'i•plantation en Afrique d'industries •otrices et 
strategiquea; 
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f) Developper - sur le plan humain comme sur celui des institutions et 
de !'infrastructure - les capacit~s nationales indispensables 1ans les 
domaines suivants : conception et execution des projets, capacite de 
negociation, mobilisati~n des ressources fin~ncieres, services d'appui, esprit 
d'entreprise et ~estion des affaires. 

g) PrOlllOUVoir la cooperation regi~nale et sous-regionale en tant que 
moyen pratique pour elargir les marches, mettre en place des projets 
multinationaux jouant \II! role moteur et renforcer l'interdependance de 
!'infrastructure materielle et humalne. 

10. C.es objectifs fondamentaux cor.tinuent a inspirer la strategi~ de l'IDDA. 
Gependant, compte tenu de la crise qu'a connue l'Afrique au cours des 
annees 80, !l conviendrait d'etend~e les cbjectifs iumediats de la deuxieme 
IDDA a certaii!S domaines d' action .:onr-rets et pragmatiques, notamment : 

a) Pro!!louvoir la consolidation d~s lnvestisse.ments existants par la 
regeneration des entreprises en difficulte et la revitalisation du secteur des 
entreprises publiques; 

b) Developper les actifs existents et favoris~r de nouveau:x 
investisse~ents, surtout dans le secteur des industries aotrices, en tenant 
compte des richesses naturelles du pays, des marches, des capacites et de la 
viabilite au regard de pratiques coaaerciales et de considerations 
socio-economiques saines; 

c) Promouvoir la creation et le developpement de tous !es types de 
competences necessaires pour un developpement industriel integre; 

d) Mettre en place \Ule infrastructure materielle d'appui appropriee; 

e) AmellLrer la qualite et la dlve:-site de l'infrastructure 
institutionnelle; 

f) Accorder une attention particuliere aux besoins des pays les moins 
avances (PMA) de la region; 

g) Renforcer et etendre les programmes de cooperation regionale et 
so•Js-regionale. 

III. CADRE POUR L'ELABORA·rIOI DE PROGRAMMES JllATIOJllAUX ET SOUS-REGIORAUX POUR 
LA DEUXIEME IDDA 

11. L'elaboration de programmes natlonaux et soua-regionaux pour la 
deuxieme IDDA dolt commencer par la formulation de politiques et strategies de 
developpement industriel dans le contexte des plans d ensemble de 
1eveloppement national. Il faut ensuite proceder a une projectlor. de la 
portee, de la diversite et des contenu3 des programmes et projeta 
d'investissement 1ndustriel et des activites d'apput pour la Decennie. Le 
programme qui en sortira pour chaque pays et sous-region tiendra compte du 
nlveau de developpement, des ressources naturelles et des competences 
dlsponlbles, des priorites 2conomlques et des anpirations socio-polltlques du 
pays OU de la region en question. Les programmes natlonaux et sous-regionaux 
de la deuxieme IDDA devralent etre speclflques et seler.tifs, se llmitant, pour 
etr~ efflcaces, a un nombre restreint de programmes et projets concrets. 
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Chaque pays et cbaque sous-region devralent identifier des axes prioritaires 
et des domaines precls assortls d'objectlfs bien definis. Pour chaque 
sous-programme et projet prioritdlre retenu dans le cadre des progra11111es 
nationaux et sous-reglonaux, il conviendrait de designer un pro&oteur 
principal. 

i2. Les programmes suggeres ci-dessocs ont un caractere indicatif et 
representent un eventail de possibilites. Le$ programmes, projets et 
activites de soutien se repartissent en quatre categorie~ : 

A. Pr~grammes de consolidation; 

8. Progrananes de developpement industriel et d·~nvestissements nouveaux; 

C. Programmes d'appui; 

D. Progranaes speciau:.< pour les PMA. 

A. Programmes de consolidation 

A.l. Rehabilitation des entre2.t!ses industrielles existantes 

13. Un theme qui revient sans cesse dans toutes les etudes sur 
l'industrlai!satlon en Afrique a trail a la performance medlocre des 
entreprises industrlelles qui y sont deja installees. Cet etat de chose a des 
consequ~nces multiples ! perte O~ prodc~tio~ iLportante, COUtS de fabrication 
eleves, penurle de produits f!ais, dependance persistante a l'egard des 
importations et lou!~es pertes ffnancleres pour les entreprises et la nation. 
La premiPre ticne est, a l'eviden~e, de faire en sorte que Jes investlssements 
deja consent is so lent produt"ti fs et rer.tables. 

14. Les programme& nationaux et sous-regicnaux de la deuxieme IDDA devraient 
comprendre une etude dlagnostiq~e des indu3tries exlstantes, ~es propositions 
en vue d'une action COl~ectiVe et, le cas echeant, un plan de diversification 
en vue de la production d'autres biens apparentes. Cette etude devralt 
utiliser des criteres precis pour determiner quelles entreprises industrielles 
il convicnt de termer et ou, le cas ecbeant, il convient de transferer leurs 
machines et leur equipement pcur qu'ils soient utilises ne maniere rentable. 

15. Dans le domaine •le !a cchabi~itatlon lndustrielle, 11 est propose d'avoir 
recours a l'approche mult!dhciplina~re a:ise au point lt'ar l'ORUDI, car 
celle-ci va bien ac-dela du dl&gnostic au niveau de l'installation elle-meme. 
Cette approcbe suppose en effet des etudes : 

1) Au niveau de la politique macro-industrielle afin d'eliminer lea 
obstacles au developpement viable de !'ensemble du secteur 
industriel; 

Ii) Au niveau sous-sectoriel recouvrant dlvers~a entreprises ayant des 
lignes de pruduction si•llairea ou connexes; 

ill) Au niveau des entrepriaea ind!viduellea pour determiner lea goulots 
d'etrauglement critiq•1es dana lea chainea cie production. 

On trouvera • l'annexe I des delall• complementaires concernant cette approche 
de la rehabilit~~lon induatriell~. 
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A.2. Un progranne national de maintenance preventive et de production locale 
de pieces detachees 

16. L'une des principales raisons qui explique la sous-utilisation de la 
capacite de production des entreprises rrivees et publiques est !'absence ou 
l'insuffisance d'une •aintenance preventive appropriP.e. La dependance 
per~istante a l'egard des importations de pieces detachees et de materiel de 
remplaceaent nuit egaleaent a tout effort d'entretien regulier. 11 faut faire 
une evaluation au niveau des etablissements individuels pour verifier si les 
exigences en •atiere d'entretien, de materiel de remplacement et de pieces 
detachees sont respectees. Des credits budgetaires doivent etre prevus chaque 
annee pour l'achat de pieces detachees et de materiel de remplacement, qu'ils 
soient de fabrication locale ou importes. Parallelement, il convient de 
promouvoir au niveau ~~tional des industries auxiliaires de fabrication de 
pieces detachees et de mettre en oeuvre un prograJ11111e progressif de fabrication 
locale des pieces importees. On pourrait faire appel a des centres regionaux 
pour qu'ils apportent aux outils de production des modifications techniques 
permettant de simplifier et de ren~re moins onereux les operations de 
maintenance et de remplacement des pieces. 

A.3. Revitalisation du secteur des entreprises publiques 

17. Dans la plupart des pays africains, les entreprises publiques jouent un 
role important dans le secteur industriel. Dans certaines de leurs fonctions, 
les entreprises industrielles publiques ne peuvent etre ni facilement ni 
rapideaent remplacees par le secteur prive dans le scenario industriel actuel 
de l'Afrique. 11 faut cependant entreprendre un diagnostic courageux et 
objectif des problemes que connaissent ces entreprises. Apres les etudes 
diagnostiques, il faut appliquer les mesures correctives qui s'imposent pour 
assurer leur bon fonctionnement sur les plans de la gestion, de 
!'organisation, de l'autonomie, des incitations et de la politique des 
effectifs. Les entreprises du secteur public devraient faire l'objet 
d'evaluations periodiques sous !'angle des parametres suivants : 

Efficacite productive; 

Efficacite financiere; 

Efficacite sociale. 

B. Progra11111es d'expansion et nou?eaux investissements 

B.l Industries motrices 

Celles-ci comprennent 

Les industries metallurgiquea, qui fournissent des produits 
intermediairea pour l'industrie mecanique; 
Lea industries mecaniques, qui comprennent les fonderies, forges et 
ateliers mecaniques fabriquant du materiel, des composante et d~s 
pieces detacheea; 
Lea industries chimiquea, qui assurent la production d'engrais, de 
pesticides, de produita petrochimiquea et de produit• pharmaceutiques; 
L'industrie des •ateriaux de construction, qui assure la production de 
ci•ent, tulles, brlques, etc. servant au secteur du bltiment. 
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18. La plurart de ces industrfes motrices - notamment dans les secteurs de 
l'acier, des engrais, des pesticides, des biens d'equipement et des produits 
pharmaceutiques en vrac - exigent une produ~tion de masse pour realiser des 
economies d'echelle. Si certains des granus pays africains possedent la 
capacite et le marche interieur necessaires pour mettre en place des unites de 
production de ce type (et nombre d'entre eux l'on fait), la majture partie des 
pays d'Afrique sont trop petits pour se lancer dans de telles operations sur 
une base rentable. Une possibilite a ne pas negliger serait la creation de 
projets m~ltinationaux dans le cadre d'une cooperation sous-regionale ou 
regionale et de marches elargis a cette echelle. 

19. Il existe cependa~t, parmi ces industries motrices, un certain nombre 
d'activites qui pourraient convenir aux petites et moyennes entreprises et 
des~ervir ainsi de maniere econo~ique des marches plus restreints. Au nombre 
de celles-ci on peut citer les fonderies, forges et ateliers mecanlques, les 
unites de production pharmaceutiques, les usines de fabrication de ciment, 
triques et tulles et les entreprises agro-industrielles. Une etude des 
rP.ssources en matieres premieres disponibles sur place et de la capacite 
d'absorption des marches locaux pourrait faire apparaitre uncertain nombre de 
propositions vlables. 

B.2. L'artlculation agro-industrielle 

20. Dans tout pays africain, le developpement industriel est etroitement lie 
a celui des agro-industries. Des rapports etroits devraient etre instaures 
avec le Ministere de l' agriculn1.·e, et un plan d' action agricole devrait etre 
incorpore au plan national. L'augrnentatlon des besoins en engrais et en 
pesticides exigera peut-etre la creation OU le developpement dans le pays OU 
dans la sous-region d'unites de productior. appropriees. Des entreprises 
agro-industrielles devront etre prevues en fonction du programme de 
developpement de telle OU telle culture. 11 faudrait etudier dans le detail 
les besoins en matiere d'installations, de materiel et d'infrastructure et 
mettre au point un plan d'investissement. De meme, il pourrait etre 
necessaire de creer des unites pour la f4brication, la reparation et 
l'entretien des outils ?t de l'equipement agricoles. L'ensemble du plan 
national touchant le developpement de !'agriculture et des agro-industries 
dolt etre etabli sur une base annuelle et les intrants necessaires doivent 
etre soigneusement determines. Le plan annuel devra egalement preciser les 
resultats escomptes sur \Ule periode donnee. Il faudra aussi etablir \Ul 
programme composite portant sur les incitations a mettre en place. 

21. Pour veiller a la coordination et au raccordement efficaces de tout ce 
maillage de relations tnterdependantes, il serait peut-etre necessaire de 
creer un orgcnismes charge specifiquement de cette tache. Il est propose que 
les pays envlsagent de mettre en place une commission nationale 
agro-industrielle qui pourrait avoir pour mission d'identifier les intrants 
necessaires pour la regeneration de l'agrlculture, de promouvoir la production 
et de stimuler les industries basees sur les produits agricoles. 

8.3. Industries alimentaires 

22. Une partie integrante du maillage agro-industriel est le developpement 
des activites de transformation des denrees alimentaires. Une etude consacree 
a la mioe en oeuvre du Programme d'action des Nations Unies pour le 
redressemer.t et le developpement economique de l'Afrique (UNPAAERD) en ce qui 
c~ucerne les industries alimentalres a revele que la produccion avalt baisse 
4u rythme moyen annuel de 2,4 % entre 1980 et 1985, alors que lea anneea 
preced~nles 11 y avait eu une au~entatlon annuelle de 9,7 %. 
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23. Les recommandations de cette etudP portent n~tamment sur les points 
suivants 

a) Accorder la priorite aux petites entreprises de transformation des 
aliments; 

b) Elaborer et executer des politiques et strategies de developpement 
visant a ameliorer les techniques, l'efficacite et la qualite des 
produits provenant du secteur non structure de transiormation des 
aliments; 

c) Contingenter et/ou interdire les importations des denrees telles que 
le riz, qui peu etre produit SUr place, OU le ble 1 qui peut etre 
remplace par des denrees locales, afin d'encourager la production au 
niveau local; 

d) Rehabiliter, etendre et diversifier les industries alimentaires 
existantes; 

e) Pronouvoir, aux niveaux sous-regional et regional, des mecanismes 
favorisant la cooperation et l'echange de technologies et de donnees 
d'experience dans le domaine de la transformation des alim~nts.11 

24. Dans le contexte des liaisons agro-industrielles et des industries de 
transformation des aliments, l'ONUDI a mis au point une approche 
programmatique integree applicable a l'industrie alfmentaire et aux autres 
sous-sect~urs industriels lies a !'agriculture en Afrique. Cette approche 
fournit une outil pour le developpement systematique et la planification 
pragmatique des agro-industries en Afrique. Elle peut rendre de grands 
services aux pays lors de la programmation de la deuxieme IDDA. Les 
gouvernements peuvent solliciter !'assistance de l'ONUDI pour avo!r recours a 
l'outil propose et determiner les politiques et investissements requis. (voir 
precisions a !'annexe II). 

B.4. Systemes industriels des peches 

25. L'ONUDI a mis au point un modele servant a appliquer l'approche 
programmatique integree aux systemes industrfels des peches en AfriqueZI. 
Sur la base de donnees reunies en cooperation avec la FAO, on a prepare une 
typologie sectorielle des systemes industriels des peches dans !es pays en 
developpement. On a identifie dix groupes de pays ayant des caracteristiques 
differents en •~tiere de profil et de potentiel de developpement. L'analyse 
examine les ressources halieutiques potentielles, la main-d'oeuvre, 
l'equipement et les marches, et presente un resume des facteurs favorables et 
defavorables. Sur cette base, un ensemble d'objectifs de planification est 
propose pour chaque groupe de pays ainsi qu'une strategie pour attelndre le 
but recherche. 

ii Voir "Rapport a la neuvleme reunion de la Conference des ministres 
africains de l'industrie sur la mise en oeuvre de l'UNPAAERD en ce qui 
concerne les industries de transformation des aliments dans les pays 
africains" (CAMI.9/19:ICE/1989/19), mai 1989. 

'/,/ Voir "Planification integree des systemes industriels des peches en 
Afrique" (CAMI.9/2:ICE/1989/2), 14 mars 1989. 
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26. En parcant de cette typologie sectorielle, on a choisi aux fins d'analyse 
plus approfondie des pays representatifs de plusieurs groupes de pays, tous 
situcs en Afrique occidentale, et on a elabore pour chacun d'eux tm programme 
d~ developpement in~icetif comprenant des ensembles integres de projets 
d'assistance techniqu~ ainsi q11e d'investissements et de politiq~es generales 
connexes. 

~7. Les gouvernem~nts peuvent utilis~r de diverses fa~ons les typologies 
~ectorielles et programmes !ndicatifs pour preparer des programmes de 
dcveloppement sectori .. ls integres concernant les peches et les autres 
sous-sEcteurs couverts (voir annexe JI). Ces outils peuvent servir, par 
~xemple, aux fins sui'lantes : 

a) 0 rincipes directcurs pour les pays en develop~ement souhaitant 
planifier ieur p~opre secteur des ~~ches et obtenir une assistance 
technique p~us int~gree et ~ieux coorrlonnee; 

bl Principes directeurs pour l'ONUDI lors de l'elaborat1on de 
programmes ,-1 • :s~s lst:mce teC':hnique integree; 

c) G·.Jide ~t i.!e pour ;,:>romouvoi r la cooperation economtque -st techniqu~ 
~ntre pays ~n developpeme~t (CEPD/CTPD); 

d) Instrument JO•Jr ~v~i l :er i · interet des donateurs et des pays en 
d~veloppement en ·r1e de ! • .>:taboratlon de program.t:ies adopt es a chaque 
pays. 

28. ~a Conference des mtnistres africains de !'industrie a egalement 
-1;tprr·u·:e_. a sa neuviemP. reur,ion: 1mi3 ~~mt~ rr.d1ee par la CEA sur les iudustrie:.> 
et f..r'.l:!el s de pate .. ~ papier e'_ <lt: papier en Afriqucll. Les re-:ol!lrlandat lt:.ns 
qui f!g~rent dans le d~CUilie~t de ia CEA, telles qu'elles sont res1wees 
r;i-a.:;re$, u~vraient etre ronsideree3 .~omr.ie unt: ;,.ctivite prioritaire a incl t'e 

dan2 :a de~xl~me 1CDA. 

/.~<. 'Au '.1~·1eau des unites de production, fourni.r immedlatement tme assistance 
technique, ~inanciere et de gestion aux producteurs de pate a papier et de 
pap:ier aiin de leur per:nettre d. aoeliorer a) l 'utilisation de la capacite, 
h) l'effl~acite de leurs o~~rations et c) la qualite de leurs produits. 

l/ Voir "Etude sur les industries et projets de pate a papier et de papier 
en Afrique" (CAM!.9/8:ICE 1989), mai 1989, p. 25). 
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30. Intensifier, entre autres, la formation industrielle du personnel de 
gestion, de traitement et de maintenance; l'echange de programmes au sein de 
la region; les accords de formation avec des fabriques de pate a papier et de 
papier des p&ys developp€s tt e~ developpement. 

31. Au ni?eau national, encourag£r et aider les fabriques locales de pite a 
papier et de papier a umeliorer, ret.a~iliter et developper leurs operations; 

Mener des etndes detaillees Sllr : 

L~ marche national du papier; 

Les watieres premieres lo~~~es pour la fabrication dP. la pate a 
papi~r et du papier; 

Les pot~ntial:tes de fabrication du papier a partir de vieux papier 
et d'a~tr~s sous-produ1ts; 

La r~hatnli tat ion, l 'e!q;ansion e:: la diversification des fabriques 
existantes de pate a ~apier et de papier; 

L'evaluation OU 1a mise a jour des projets existants. 

32. Veterminer ce que le pays peut faire par lui-meme et les domaines et 
modalites pour. cooperer avec d'autres pays africains. 

33. Entreprendre d~s activites de pre-investissement et des etudes sur les 
projet~ qui ~emblent se justifier au plan national et ensuite suivre leur mise 
en oeuvrf'. 

34. Pro:nouvoi r le developi.~ement des infrastructures physiques et 
institutfonne~J,!s qui pourraient factliter le developpement de l'industrie de 
la pate i papi~r et d~ ~apier." 

B.6. Cuir et articles en cuir 

35. Le developpement des industries des cuirs et peaux et des articles en 
cuir est une exigence prioritaire. Ce developpement peut s'effectuer aux 
niveaux tant national que sous-regional et constitue un excellent creneau pour 
lts petites entreprises. L'ONUDI est en train d'executer en Afrique de l'Est 
un "projet cadre" comprenant huit projets nationaux apparentes. Ce programme, 
qui beneficie d'un co-financement assure par plu~ieurs pays donateurs et qui 
est mis en oeuvre en cooperation avec la FAO et le Centre International du 
Cornmerce (CIC), suit une approche regionale integree et couvre un systeme 
industriel complet allant de !'amelioration des cuirs et peaux aux cuirs et 
articles en cuir. Ce programme est en outre appuye et complP.te par un 
programme parallele de rehabilitation des tanneries. Le programme peut etre 
consideie coD111e un modele d'application de l'approche integree par programme 
au developpement d'un systeme industriel et pourrait etre applique ailleurs en 
Afrique pour le developpement de l'industrie du cuir et des produits du cuir. 
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C. Programmes d'appui 

C.l. Programmes visant a renfo:cer les ressources humaines et les capacites 
techniques 

Developpement de l'entreprenariat 

36. L'industrialisation n'est possible que s'il existe des gens disposes a 
prendre des risques et a investir leur argent dans le secteur manufacturier. 
Le role important que joue le secteur public en Afrique est principalement du 
a l'inexistence d'une classe d'entrepreneurs industrlels autocbtones. 11 faut 
concevoir des politiques qui attirent les investisseurs vers l'industrie et 
les detournent des activites commerciales traditionnelles, et aussi prendre 
des mesures pour transformer ceux qui operent dans le secteur non structure en 
chefs de petit~s et moyennes entreprises. Dans ce domaine, il faudrait 
notamment : i) identifier la categorie de personnes a former, par exemple 
diplomes, anciens etudiants, fonctionnaires r~traites, artisans qualifies du 
secteur traditionnel; ii) prepa~er des ~chemas d'enseignem~nt et des profils 
de possibilites d'investissem~nt; iii) mettre au point des mesures 
d'incitation et des programmes de demarrage, y compris ~es prets bonifies, des 
prets garantis et des possibllit.;s de prises de participation reduites; iv) 
avoir recours a des consultants locaux pour les services de vulgarisation 
industrielle; v) identifier des poles de croissance et organiser la creation 
d'entreprises auxiliaires et de sous-traitance. Ce programme devrait aller de 
pair avec le developpement des petites et moyennes entreprises. On peut 
envisag~r la creation d'une association natlonale des petites industries qui 
serait l'organisme coiffant tous les mecanismes de soutien a l'entreprenarlat 
et au developpement des petites et moyennes entreprlses. 

Formation et amelioration des qualifications 

37. Il faut commencer par faire le point de la situation dans le pays en ce 
qui concerne la main-d'oeuvre qualifiee. Il s'agit en fait de se livrer un 
double exercice 

a) D'une part, evaluer les besoins du pays en main-d'oeuvre pour 
l'industrialisation, sous l'angle tant des effectifs que du niveau 
de qualification; 

b) D'autre p~rt, <aire l'invcn~~ire deJ ressourc~s humaines 
existantes. GP b~ Ian nhe!er.1 les lacunes qu' il faut combler. De 
tels exercices d~ planification de la main-d'oeuvre ont deja ete 
effectues d~~s plusieurs pays africains, mais 11 faudra l~s 
actualiser a la veille de la deuxieme IDDA, notamment en fonctlon 
des projets et programmes qui auront ete retenus pour etre executes 
au cours de la Decennie. 

38. L'industrlaJisation suppose !'existence d'une main-J'oeuvre techniquement 
qualifiee et d'une culture industrlelle. La technolog~e dolt aller de pair 
avec le developpement des competences techniques. Da·.s de nombreux pays 
afrlcains 11 y a des ingenieurs blen for11es male pas d'ouvriers qualifies nl 
de technlclens capables d~ lea seconder. La creation d'une force de travail 
ayant le3 qualifications professionnelles requises est une tiche qu'il f~ut 
prendre au serieux. Pour amellorer cette situation il faudra : 
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Revoir le cadre :nstitutionLel et le~ politiques je fo1111ation 
proiessfonnelle; 
Revoir 1£s pcogca1:1111es <l'ensei~~ement ~eneral et professionnel pour les 
alig~er sur les besoins ue l'indt:strie; 
~ettre au point des strategies a>..ees sur la fonnation en cours 
d' c111p1oi; 
Favoriser l'apprentissage aupres de maitres artisans ou de techniciens 
ainsl que la par~icipation des employes des secteurs public et prive; 
Financer I 'amelioration des qualifications. 

39. Les pays pourront envlsagEr l'opportunite decreer un organisme central 
charge de coordonner les programr.leS de for.nation, de veiller a Ce qu'ils 
soient adaptes aux besoins du pays et d'en admluistrer le financanent afnsi 
que les conditions de delivrance des diplomes ct les services de placement. 

Developpement des_~Q.!!!2etences techniques 

40. Il s'agit g d'un r,iveau de qualifi::ation superieure qui exige des 
competences dan·> les do•:oain~s suivants : recherche et developpernent; 
identification des 9rojetb, etablissement des etudes de faisabilite et des 
rappcrts de pi-ojets; em·adrement et gestion; connaissances techniques de tous 
ordreu; planificatic.n industrielle et financiere; aptitude a negocier l'achat 
de mat~riel tecimtque et la fourniture de services-conseils; la c:onst~ilction 
et l' install:ttfrn d 'i•sinefi, etc. Les mesures a prendre dans ce domaine 
porteront su.r ~.cs point.:> suivants 

Revoir les r .;:c1gral7ll!1es des eta~lissements d' en~eignement superteur; 
Cre.:r des centres d'excellence pour la foroation dans certains 
doma. incs techniques determines; 
R('nf..,rc.er les institutions existantes dans le& domaines de V1 science, 
de l<t t.e·:hnolog:! e et de la recherche; 
De·1elor~o:>r :le.s programmes de formation orientes sur la demande, en 
adoptant ncs state~ies qui mettent !'accent sur l'acqulsition des 
competenc~s dans le cadre de co-entreprises, la formation liee a 
l' acquisition de tf'r:hnologies, les stages de fonctionwlir~s dam; 
l'industrie et d'industriels dans la fonction publique; 
Financer les universites possedant des sections technlques, de maniere 
a creer wie faculte de gestion industrie!ie dispensant des coucs dans 
des domaines tels que : l'analyse et 1& conception de systemes de 
fabrication, les procedes de fabrication interessant les industries 
motrices du pay&, le dessin industriel, les techniques de production, 
le financement et le mark~ting industr!els, l'economie de l'energie, 
l'economie industrielle, la biotechnologie et l'informatique; 
Developper l'esprtt d'lnitiative et les competence~ de gestion dans 
les grandes entreprises publiques, par exemple en accordant une plus 
large s.utonomie au personnel de direction et en n:ettant en place un 
proe,r.amme d' incitat!OllS favorfsant Une amelioration des performances. 

41. AusRf solide$ que so!enr les ~tude3 de faisabilit~, aussl etflcace que 
soft la gestion, c'eat l'enviconnemr.nt materiel c\ans lequel se deroule un 
projet industriel qui determine souvent SeR r~sultats. Le3 etudes qui ont ere 
consacrees a l'ech~r. de nombreux lnvestissem~nts industr!els en Afrique ont 
monlre que l'un des facteurs que l'on peut incriminer ~ souvent ~t~ le manque 
d'une infrastructure physique ad~quate pour soutenir les op~rations. 



- 12 -

42. Lea elements de base de l'infrastruct~re physique ~oaprennent, entre 
autres 

- Les routes et pouts; 
Les ports et installations 
portuaires; 
Les te;.eco111nmications; 

- Les services de transport 
routier; 
t.ea services de navigation; 

- L'approvisionnement en eau; 
Les installations d'entreposage; -

Les chemins de ier; 
Les voles d'eau interieure~; 

Les services postaux; 
L'aviation civile; 

Le logeaent; 
L'energie; 
Les emplacements de marche. 

43. Dans la plupart des pays africains, les divers elements de 
!'infrastructure physique relevent de differents ministeres et organisaes qui 
entrent tous en concurrence pour obtenir une part des fonds et des ressources 
limitees disponibles. Or, il faut une vision a'ensemble des modifications a 
apporter a !'infrastructure au niveau national et non une approche 
fragmentaire a ce probleae. Le mecanisme national de coordination deja mis en 
place pour la deuxieme Decennie des Rations Unies pour lea transports et les 
co11111U11ications en Afrique (URTACDA II) devTait prendre en compte et harmoniser 
les besoins en matiere d'infrastructure du programme pour la deuxieme IDDA. 

C.3. Prograanes visant a developper l'infrastructure institutionnelle et les 
services de base pour l'industrie 

C.3.1. Le role des pouvoirs publics 

44. Le climat des investissements industriels et la bonne marct.e des 
entreprises sont, dans une large mesure, deterainea par la nature et 
!'orientation des politiques generales da •. s des domaines tels que 

- La planification a long terme; 
- Les politiques fiscales; 
- Les politiques en matiere de devise; 
- Les politiques en matiere d'import-export; 
- L'octroi de licences aux industries; 
- La protection; 

L'importance des investissements publics dans le secteur industriel; 
- Les politiques de prix; 

Les politiques de subventions; 
- L'allocation des ressources; 

L'attitude envers les entreprisea privees; 
L'attitude envers lea inveatissements etrangers. 

45. Il est necessaire de preciser, dans le cadre du plan national de 
developpement industriel, lea objectifs de l'industrlalisation et le choix du 
portefeuille d'investissements industrlels. Cea objectifs dolvent 
s•accompagner d'une politique correspondante de soutien de la part des 
pouvolrs publics. 11 faut aussi renforcer les moyens dont dispose l'Etat dans 
ces domaines en prenant, entre autres, lea mesures suivantes : 

a) Formation de hauts fonctionnaires, notamment dans les domalnes 
suivants : planification industrielle, gestion strategique, approche 
aectorielle integr~e, elaboration de politiques de seutien a 
l'induatrlalisation, geation de la dette, promotion des exportations 
et choix des technologies. Une aerie d'ateliers nationa•:x et 
aoua-regionaux de haut niveau conaacrea a cea aujeta pourrait 
utilement etre organisee dana le cadre du progr&1111e de l'IDDA. 
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b) Proaotion du travail en equ!pe et de la coordination entre tous les 
organisaes concernes. La deuxieme IDDA est con~ue coame devant etre 
un reseau d'activites liees et interdependantes visant i faire 
progresser l'induslrialisation. Les equipes speciales et les groupes 
de travail doivent intervenir activement et de fa~on permanente. 

C.3.2. Les agents economiques 

46. Les agents economiques - en !'occurrence les societes commerciales 
industrielles - doivent etre amenes a P'rticiper activement au processus de 
planification et de decision. c•est pourquoi il faut s'efforcer d'associer a 
toutes les phases du processus, non seulement le~ entreprises publiques, mats 
aussi les investisseurs, entrepreneurs et produ~teurs eux-W1emes ainsi que les 
chaabres de co1111erce et d'industrie et les diverses associations 
professionnelles. 

Entreprises publiques 

47. Etant donne la position dominante qu'occupent les entreprises publiques 
dans la plupart de3 pays africains, la sante et le developpement du secteur 
industriel sont fortezent tributaires de leur performance. Celle-cl n'a guere 
ete encourageante jusqu•a present. On pourrait contribuer a les faire 
fonctionner plus efficacement en les rationalisant, en y introduisant une 
gestion professionnelle et une plus grande autonomie et en les mettant a 
l'abri des pressions politiques et bureaucratiques. 

Le secteur prive 

48. L'un des objectifs essentiels de la deuxieme IDDA devrait etre 
d'encourager la croissance d'un secteur prive authentlque.ment africain. Les 
gouvernements auront peut-etre a pratiquer une politique volontariste pour 
stimuler l'entree des entreprises privees dans le secteur industriel en : 

- Mettant en place des programmes de formation a l'entreprenariat; 
Fournissant un financement sous forme de prets; 
Octroyant pluE largement des licences; 
Encourageant leurs ressortissants vivant a l'etranger a revenir au 
pays et a y Jnvestir; 
Degageant davantage de possibilites par la reduction des monopoles du 
secteur public; 
Privatisant, le cas echeant, des activites industrielles du secteur 
public; 
Encuurageant Les entreprises publiques a sous-traiter des travaux a 
des entreprises auxiliaires du secteur prive. 

peveloppement des petites et moyennes entreR.;ises. du secteur non 
structure et des industries rural~s en Afriaue 

49. Le developpement des petites et moye1U1es entreprises aurait de nombreux 
avantages dans le contexte africain. L'echelle des investissements est 
raisonnable, les technologies sont accessibles, la creation d'emploi est 
importante et, surtout, ces cntreprises constituent un bon terrain 
d'entrainement pratique a l'entreprenariat. En consequence, la ~euxieme IDDA 
devrait &'attacher de maniere prioritaire a promouvolr lea petites et moyennes 
entreprises africaines et a lea integrer aux activites des grandes industries. 
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50. Le soutien des pouvoirs publics etant necessaire pour servir de 
catalyseur, le plan national de developpeaent industriel devrait definir la 
nature et l'orientation de ce soutien en s'attachant, entre autrea, aux points 
suivants : 

Foraulation d'une politique nationale touchant la croissance des 
petites et moyennes entreprises; 
Liberalisation du regime autorisant la creation des petites et 
moyennes entreprises; 

- Mise en place de services d'appui aux petites et moyennes entreprises 
industrielles, notamment en ce qui concerne : 
a) Le financement de prets a des conditions favorables; 
b) La creation de domaines industriels; 
c) L'approvisionneaent en eau et en energie et autres travaux 

d'infrastructure; 
Lancement de progr ... es de developpement de l'entreprenariat pour 
former les petits industriels existants et potentiels; 
Assistance pour !'acquisition de technologies etrangeres; 
Octroi de licences d'importation pour l'equipt!llent et les intrants 
essentiels; 
Creation ou renforcement d'institutions chargees de la promotion des 
petites entreprises, en concentrant ~i possible entre les mains de ces 
institutions les pouvoirs necessaires pour assurer l'enseable des 
services d'appui mentionnes plus haut; 
Formation et l'orientation des administrateurs de ces institutions. 

51. 11 convient d'accorder une attention particuliere au vaste secteur non 
structure qui joue un role important dans ~·economie du continent africain. 
On devrait etudier les dispositions qui seraient les plus aptes a integrer le 
systeme non structure au systeme structure. 11 faudra mettre en place des 
programmes de formation et d'assistance visant a transformer lea agents 
economiques traditionnels en chefs de petites et moyennes entreprises. 

52. La priorite elevee accordee aux agro-industries dans le cadre de la 
deuxieme lDDA devrait egalement avoir pour resultat de stimuler lea industries 
rurales. Cela se traduira par une creation d'emplois au niveau local, une 
reduction des pressions demographiques dans lea grandes villes et un 
renforcement des liens entre !'agriculture et l'industrie. 

C.3.3. Investissements etrangers 

53. Les fonds que l'Afrique elle-meme pourra mobiliser ne seront guere 
suffisants pour assurer la realisation des plans d'investisseaent aabitieux de 
la deuxieme IDDA. Le fardeau de la dette, qui est deja bien lourd, et 
l'application des programmes d'ajustement structure! incitent a \Dle grande 
prudence quanta l'opportunite de contracter de nouveaux emprunts coanerciaux 
a l'etranger. 11 serait, par consequent, avantageux pour l'Afrique d'attirer 
des capitaux etrangers, de preference sous forme de prises de participation 
dans des co-entreprises, aux cotes d'!nvestisseurs autochtones. 

54. Il faudra creer le climat approprie de stabilite politique et economique, 
mettre en place lea infrastructures necessaires et edicter des politiquea 
publiques d'appui a l'industrle. Les codes d'investiasement et lea procedures 
bureaucratlques devront etre simplifies et rationalises. 11 faudra peut-etre 
mettre en place des mecanismes i.1stitutionnels particuliers tel• que centres 
d'inveatissement ou coamiissions natlonales d'lnveatissement. Il aeralt utile 
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en outre de publier et de diffuser des guides pour les investisseurs qui 
donneraient des details sur les possibilites d'investissement, la legislation 
applicable dans ce domaine et les avantages offerts. Plusleurs pays africains 
ont deja publie de tels guides avec !'assistance technique de l'ONUDI. 

55. Dans ce contexte, !'attention est appelee sur les programmes 
d'investissements industriels de l'ONUDI (voir annexe III} ainsi que sur les 
progra111Des de la BAf~, de la SFI, du PNUD et d'autres organismes dans ce meme 
domaine. 

C.3.4. Autres institutions d'appui 

56. Panni les autres institutions d'app~i qui auraient besoin d'etre 
renforcees on peut citer : 

Les ecoles techniques et les universites; 
Les entreprises fournissant des matieres premieres; 
Les entreprises participant au systeme de distribution; 
Les organlsmes de recherche et de developpement; 

- Les societes fournissant des services-conseils; 
Les societes specialisees dans les etudes de faisabilite et les 
rapports de projets; 
Les organismes charges du controle de la qualite et des n~rmes; 
Les banques de developpement; 
Les banques colllllerciales; 
Les marches des produits de base; 
Les bourses; 
Les chambres de co1111erce; 
Les associations industrielles; 
Les syndicats. 

57. Toutes ces entites devraient etre mobilisees pour contribuer a la 
reussite de la deuxieme TDDA. 11 faudra les faire participer a !'action 
entreprise, depuis le processus de planification jusqu'au stade de 
!'execution. 11 serait souhaitable d'identifier toutes les institutions 
concernees et de definir le role et la responsabillte de chacune. 

C.3.5. Constitution d'un portefeuille d'investissements 

58. L'inventaire des projets, progr&11111es et activites de soutien revet 
evideanent 1Ul caractere indicatlf. II pourrait servir a preparer aussi bien 
des progra::imes nationaux que des progrannes sous-regionaux. II faut soullgner 
que ce travail dolt se faire selon une approche systemique qui tient compte de 
l'interdependance des diverses activites et de la necessite de formuler un 
programme integre. Les modalites de constitution d'un portefeuille approprie 
seront traitees plus loin (chap. IV et V}. 

D. Progragpes speciaux pour les PMA 

59. Si la situation de-l'Afrique dans son ensemble n'est pas brillante, celle 
des PMA africains est encore pire. Une etude menee par la Communaute 
europeenne &Ur 343 entrepri&eR daDS le& pays le& mofnS avances revele qu'une 
vingtalne seulement fonctionnaient de manlere satisfaisante. Il faudra sans 
aucune doute accorder une attention particuliere aux PMA au cours de la 
deuxieme IDDA. 
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60. Pendant la deuxieme Decennie, !'assistance aux pays africdns lea aoins 
avances devrait s'attacher prioritaireaent aux grands objectifs suivants : 
effort accru en faveur de la rehabilitation, de l'entretien et de la 
aodernisation des aoyens de production e.z:istants, expansion du potentiel de 
production en fonction des avantages coaparatifs dynaaiques, evaluation des 
ressources disponibles et des perspectives du .. rche interieur et exterieur, 
enfin, diversification de la base de production. 11 ne faut pas negliger non 
plus lDle action d'envergure en faveur de la foraation, de la participation et 
de !'integration de tousles groupes. Enfin, il faut accorder une attention 
particuliere a !'amelioration des aoyens institutionnels dans le secteur 
industriel, par e.z:emple en assurant la creation et le fonctionneaent de 
solides instituts de formation aux niveaux national et ~ous-regional et en 
renfor~ant les capacites endogenes a evaluer, adopter et assimiler les apports 
de la science et de la technologie. 

61. Les progrmmaes et projets visant a aaeliorer les capacites individuelles 
dans le secteur prive du developpeaent industriel - en faisant la place qui 
lui revient a l'element humain sous l'angle des qualifications, de la 
motivation et de l'innovation - doivent etre consideres COlllme indispensables. 

La deuxieme IDDA pourra aider les PMA af ricains dan~ les principaux 
domaines suivants : 

- Mise en valeur des ressources bU11aines; 
- Amelioration des capacites industrielles; 
- Developpeaent des industries rurales et proaotion des entreprises 

traitant lea matieres preaieres locales; 
- Appui international au processus d'industrialisation (inveatissements, 

promotion, transfert de tecbnologie, strategie de planification 
industrielle, etc.). 

62. Des precisions et reco1111andations supplementaires fi,urent dans lDle etude 
consacree au developpement industriel des PMA africains l et dans 1Dle etude 
sur le developpement industriel des PMA dans les annees 80 et les perspectives 
pour les annees 90 it. D'autres ajustements du progr ... e pour les PMA dans 
les annees 90 devraient etre etabiis en septembre 1990 dans le cadre du suivi 
du deuxieme Bouveau progranne substantiel d'action en faveur des pays les 
moins avances. 

IV PRIBCIPES DIRECTEURS A L'IITEBTIOB DES GOUVERREMElfI'S 

63. Pour que lea resolutions et proclamations bien intentionnees faiaant etat 
de buts et d'objectifs industriels se traduisent par des resultat• tangibles, 
il faut qu'elles puissent s'appuyer sur 1Dl ensemble systematique d'actions 
ordonnees. Les quatre grandes categories d'action ci-apres sont proposees : 

a) Analyse du secteur industriel; 
b) EtabliBsement d'\Dl programme national pour la deuxieme IDDA; 
c) Modalites c~~cernant la formulation et l'execution; 
d) Obtention des financementa et des facteura de production eaaentiels. 

1/ CAMI.9/15 : ICE/1989/13 

11 A/COBF/147/PC/3/Add.13, TD/B/AC.17/31/Add.13 
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A. Analyse du secteur .indusrriel 

1. Etude factuelle 

64. 11 convient avant tout d'effectuer une etude an&lytique du secteur 
industriel dans le pays, en utilisant dans la mesure du possible les enquetes 
realisecs ant~rieurement, y COllpr!s les etudes industrielles de l•OIUDI, les 
rapports des missions de rrogra..aation du PBUD, etc. Les analyses devront 
tenir compte des aspects aussi •·!en quantitatifs que qualitatifs ci-apres: 

Aspects quantitatifs : 

Structure et profil du secteur industriel et sa ventilation en sous­
secteurs; 
Kiveau actuel de la valeut ajoutee dans le secteur aanufacturier (VAii) 
et sa part en p-:>urcentage dans le produit interieur brut {PIB); 
Performance, nota ... nt productlvite, utilisation de la capacite, 
emplois, et exportations/importations industrielles; 
Investissements industriels realises au cours de la premiere IDDA et 
projets en cours d'execution. 

Aspects qualitatifs 

Disponibilites en main d'oeuvre qualifiee et perspectives de formation 
par le secteur industriel; 
Kiveau de developpement de l'entreprenariat; 
Qualite, competitivite et couts compares de la production industrielle 
lnterieure; 
Orientation des marches; 
Degre d'utilisation des facteurs de production d'origine nationale et 
dep~ndance a l'eg&rtl des facteurs de production i•portes. 

2. Examen au cadr~ reglemeptaire et des politiques gouvernementales en 
matiere d'industrialisation 

65. La creation d'un climat favorable i l'investissement industriel et la 
bonne marche des entreprises sont determinees par les politlques 
gouvernementales affectant la croissance industrielle. L'analyse devra done 
comporter une etude de ces differentes politiques de fa~on a determiner si 
elles sont propices au developpement industriel ou si elles creent des goulots 
d'etrangl~..aent et des obstacles. Ces politiques concernent not ... ent la 
fiscalite, lea licences d'importation et d•exportation, les licences 
d'exploitatlon industrlelle, lea allocations de devises, la politlque des 
prix, les mesures de protection, les subventions, la repartition des 
ressources, lea regles regissant les investissements etrangers, etc. 

3. Examen des problemes et contraintes 

66. Pour etabllr un programme realiste, 11 convient d'analyeer lea 
contrai~tes, obstacles et goulots d'etranglement observes lora de la 
precedente Decennie et de voir s'ils existent toujours. Cea contraintes 
peuvent itre de nature endogene ou exogene. S'agissant des preaierea, on 
pourrait envisager dans le cadre de la deuxleme IDDA dea aeaurea correctives 
consistant notaanent a modifier lea politiques gouvernementalea, a renforcer 
lea infrastructures, a combler lea lacunes en matiere de ressources hU11&lnea 
etc. 
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67. Les CODtrainteS exogenes Sellblent a premieLe YUe echapper au controle des 
pays. Toutefois, une bonne apprehension des contraintes externes fournirait 
des indications utiles pour definir les priorites en aatiere d'investisseaent, 
revoir le systeae de c011aercialisatlon lnternatlonale, s•assurer l'aide et 
!'assistance technique des donateucs et entreprendre 1Dlt action collective aux 
niveaux sous-regional et regional. 

4. Identification des possibilites et des p~iorites 

68. L'identlfication du potentlel industriel national doit servlr a 
prOllOUYOir les moteurs internes de la croissance et a Utiliser davantage les 
facteurs de production d'origine nationale. 11 faudrait a cet egard reevaluer 
la base de ressources interieures, physiques et h1m1alnes 1 not ... ent : 

Les ressources h....aines; 
Les ressources agricoles; 
Les ressources ainieres; 
Les ressources forestieres et halieutiques; 
Les autres aatieres preaieres du pays; 
Les ressources energetiques. 

69. Un progra.me pragmatique s'efforcera d'exploiter pleineaent ces 
ressources interieures et d'eviter les investissements fortement tributaires 
de facteurs de production importes. Une partie du "potentiel" reside dans les 
actifs industriels existants qui sont sous-utilises. 

La determination des priorites s'effectue a deux nlveaux : 

a) La priorite relative accordee au developpement industriel dans le plan 
national d'ensemble et lea fonds alloues a cet effet; 

b) Au sein du secteur lndustriel, les priorites d'investisseaent etablies 
d'apres un ensemble de criteres definis en fonction des objectifs de 
la deuxieme IDDA et de l'etude analytique des contraintes et 
possibllites. (Voir annexe VI en ce qui concerne les criteres 
proposes pour la selection ~es industries motrlces). 

B. Etablissement du progra1111e national pour la deuxleme IDDA 

70. L'etude analy~ique offTira un point d~ de~~~~ s~lide pour l'etablissement 
d'un prograimne ~ational rialistP.. Du f~1t qu":m tel progranne ne se limite 
pas a faire l'arnalgame d~ 1lvers i•rojets distlncts mais s'inscrlt dans une 
strategle integre~ et un ~aillage interdependant, 11 serait souhaitable qu'll 
prenne la forme d'Wl prograJ11me nation~l de developpem~nt industriel 
(1991-2000). A son tour, le progr ... e industriel s'integrera dans la 
perspective plus vaste d'un plan de developpement national, de nature 
•ultisectortelle. 

71. Dana le cadre de la prP.miere IDDA, certalns pay~ avaient entrepris 
d'elaborer des plans dlrecteurs d'industrialJsation fondes sur l'approche de 
la g~stion strat~gique. Ces pays doivent malntenant dP.termlner, dans le cadre 
de ces plans generaux d'lndustrialiaatlon, ce qui pP.ut etre realise au cours 
de la decennie 1991-2000, dans la perspective des prlncipes dlrecteurs enonces. 

72. Par allleurs, lea pays dont lP.s plans d'lndustrialisatlon ne constituent 
qu•un volet du plan de developpement national, lequel couvre en general une 
periode d'envlron cinq an1, devrale~t adopter une perspective decennale pour 
la deuxteme IDDA. Dans Ja pratique cependant, l'execution aera neceasalrement 
liee aux plans qulnquennaux. 



- 19 -

1. Ob1ectifs, strategies et politigues 

73. Le progra1111e devra s'appuyer sur lD\e definition des objectifs nationaux 
en natiere d'industrtalisation. Ceux-cl, ajustes en fonction de 
l'enviror.neaent local et des specifites natlonales, s'lnspireront generalement 
des grands objectifs adopt~s pour la ~euxieme IDDA. 11 faudra dans toute la 
•esure du possible s'efforcer de q~antffier les objectifs, tels que la 
croissance es~om;ptee de la YAM et des exportations industrielles ou 
l' .. elioration de la pro1uctivite. 

74. Les strategies sont les lnstrU11ents con~us pour atteindre les objectifs 
fixes. Des approcbes strategiques doivent done etre definies, notamment dans 
les domaines suivants : 

a) Uti!isadon des facte1ns de production d'orlgine nationale; 
b) Liens entre l'in~ustrie et !'agriculture; 
c) Liens entre les infrastructures ~aterielles et instltutionnelles et le 

developpement industr!el; 
d) Promotion de l'entreprenariat et des petites et moyennes entreprlses; 
e) Rise en valeur des ress-:>»rces humaines; 
f) Creation d'emplcls; 
g) Participation des femmes au developpement; 
b) Amenage11ent du terrltoire spatiale et developpement des zones rurales 

Pt a~tardees; 
i) P1.;nificdtion et conservation de l'energie; 
j) Prob leites en·1i ronnementa~:x; 
k) Orientation, developpenent et integration des marches. 

75. Une refcrmulatlon des politiques speclfiquement destinees a faclliter 
l'2xecuti0n du progrl!D1le est necessaire. Ces politiques devront notalmlent 
co:nporter de nocvelles orientations vlsant i. promouvolr le secteur prive, les 
pP.tites et moyc~nP.s entreprises, lt secteur non structure, lea investissements 
etrangers, la fiscalite, les licences d'lmportation et d'exportation et les 
licences accordees aux entrepTises. 

2. Choix des prograanes d'investissements priorltaires 

76. Certains domaines d'investissement ont ete indiques au chapitre III mais 
c'est ~n derniere analyse sur la base de criteres economiques rains que dolt 
se faire le choix. Les progr8Bllles et projets doivent etre etablis compte tenu 
de la necessite de mettre en place rtes secteurs moteurs et d'encourager 
l'utilisation des facteurs de production interleurs. 11 faut que lea choix 
d'investissements se fondent, non sur des a priori, mais sur des elements 
concrets tels que les ressources naturelles, les capacites, les marches et les 
aspirations des pays. 

77. Pour ce faire, 11 est necessaire de recourir davantage aux etudes de 
faisabilite et rapports de projets qui passent en revue tous les aspects des 
investlsaements projetes, c'eat-a-dire lea technologies, les matieres 
premieres et lea ressources hU11alnes disponlbles, les debouches, la viabilite 
financiere et 11:9 couta-avantages sociaux. 11 faut creer dans les pays la 
capacite d'entreprendre de telle~ etudes de falsabillte. La preparation d'un 
portefeuille d'investlssements devrait en principe etre achevee dana le~ deux 
premieres anneea de la Decennle. 
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3. latimatlon des couts du progranne 

78. L'ur. des aspects les plus difficiles, et pourtant pri11<>rdial, de la 
prograanation, est !'estimation des couts. 11 n'est certes pas facile de 
chiffrer le COUt d'un progranne portant sur diX annees, COllpte tenu de 
l'augaentation des prix, de l'instabilite des cours mondiaux et de !'evolution 
des taux de change. fte&Illloins, il est necessaire de ?•rvenir a une estimation 
raisonnable, de preference au cours des deux premieres annees de la Decennie, 
de •aniere a pouvoir juger si Je programme est ~ealisable. 

79. Dans le cas des pr~jets industriels, !'estimation des couts fait partie 
integrante des etudes de faisabllite. En CL qui concerne les depenses 
imputables au tresor public, les estimations figureront vraisemblablement dans 
les plans nationaux quinquennaux. Dans le cas des investissements prives et 
etrangers, il faudra etablir une estimatio~ rai~onnahle d'apres le role que 
ces projets sont censes jouer diuis Jes programmes. Un aspect essentiel de 
1 evaluation Chiffree est le rapport entre le3 COUt~ E~ monnaie locale et les 
couts en devises. Asbstraction faite du problemc des µenuries de devises, la 
part des couts en monnaie locale est proportionnelle a !'utilisation des 
facteurs de production d'origine nationale, de s~rte qu'il faut privilegier 
les projets dans lesquels cette part est importante. C'est pour cette mane 
raison que les etudes de faisabilite devrai~nt indiquer ce rapport dans les 
estimations des couts de production. 

C. Modalites concernant la formulation et !'execution 

1. Modalites concernant la formulation 

80. Le programme national de la deu.~ieme IDDA est con~u co111111e Wl travail 
interdisciplinaire associa.~t divers organismes. La formulation devrait etre 
entreprise dans le cadre du comite national de coordination de l'IDDA ou d'un 
organisme equivalent. 11 est done i~portant d'etablir ces mecanismes 
consultatifs qui associent tous les organismes gouvernementaux competents, y 
compris les ministeres de l'industrie, des finances, de la planification, de 
l'agriculture, des ressources naturelles, de l'energie, des transports et 
communications, de l'education et du co111111erce. En outre, il faudrait associer 
aux consultations sur la form1Jlation des plans les organismes publics 
s'occupant d·infrastructure, les entreprises publf.ques et prlvees, les petites 
unites, les etabtlssements d 'P.t:<::eff.r...:rr.enc: e: de !'t~Cht·rd1e, les chambres de 
commerce, les associ~tionr. de produ-"!: f';1n'., les bc.nques de developpement et les 
etablissements financiers. 

81. Les gouvernements pourraient adopter avec profit l'approche de l'ONUDI en 
matiere de gestion strategique du developpement industriel. Cette approche 
multidisciplinaire part du princlpe que c'est au niveau des sous-systemea 
induatriels 11 qu'il faut intervenfr, que l'action dolt etre concertee et 
faire appel a des organismes gouvernementaux, des entreprisco industrielles, 

l/ Un sous-systeme industriel eat un reseau d'actlvites de production et de 
services qui se met en place autour d'une ressource principale et/ou d'un 
marche final, et/ou d'une technologie. Le sous-systeme englobe non 
aeulement lea activites lndu~trielles mais egalement touo lea services 
d'appui (approvlaionnement, distribution ~t co111111ercialisation, 
transports, financement, mise au point des technologies et formation). 
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des institutions bancaires et des fournisseurs d'intrants, et qu'elle dolt 
etre continue et progressive pour J.tOUVOir S'aj~Ster rapidement a }'evolution 
de la situation. L'interet de cette approche est qu'elle associe pleinement 
les veritables agents economiques a la prorluction et au marche. Elle est 
actuellement appliquee dans dix pays c'Afriq~e (voir annexe IV pour plus de 
renseignements). 

2. Modalites concerr.~nt l'execution 

82. L'execution exigera aussi UlJ. effort de cooperation et d'interconnexion 
entre les divers organismes. Les gouvernements pourront envisager de creer 
des comites de gestion strategique au niveau des sous-secteurs, ou, le cas 
echeant, d'assigner les fonctions qui leur incombent a des organismes 
existants. 11 ne s'agit pas d'encourager une proliferation de nouveaux 
organismes et d'alourdir la bureaucratie, mais o~ considere que ces fonctions 
font partie de l'approche systemiq11e dont !'application est souvent facilitee 
par !'articulation etroite des organismes existants. Les domaines a couvrir 
par les comites de gestion strategique sous-sectorielle sont notamment : 

1. Une coamission nationale agro-industrielle; 
2. Une cOlllllission nationale chargee de revitaliser le secteur des 

entreprises publiquesj 
3. Un service specialise du ministere de l'industrie charge de 

favoriser la ~ehabilitation des industries en difficulte, de lancer 
\Dle campagne en faveur de la maintenance preventive ainsi qu'un 
programme de fabrication de pieces detachees; 

4. Un groupe de travail nationale de la main-d'oeuvre industrielle; 
5. Cne equipe interd 6 sciplinaire chargee de revoir les infrastructures 

physiques. 

83. Le role de ces comites serait d'elaborer et de suivre les strategies et 
programmes d'action destines a restrUCtUrer OU mettre en place des 
sous-systemes industriels specifiques susceptibles de deboucher sur des 
activites industrielles performantes et competitives. Le role du gouvernement 
serait d'aider les operateurs de chaque sous-systeme a mettre en oeuvre les 
strategies et programmes d'action par des mesures et politiques specifiques 
conformes aux objectifs et orientations macro-economiques et sectoriels. Le 
role de l'IDDA serait d'aider le gouvernement a formuler un programme de 
cooperation technique a l'appui de ces activites, a mobiliser l'assistance 
technique et financiere necessaire et a en assurer le suivi et, le cas 
echeant, a soutenir certains projets essentiels de cooperation technique. 

D. Financement et principaux facteurs de production 

84. Enfin, le programr.e national doit parvenir a reunlr les ressources 
necessaires a sa mise en oeuvre. Il va sans dire que la mobilisation et la 
repartitio11 des ressources se font a !'echelon national et que cette operation 
interesse tousles secteurs de l'economie, dont l'industrie ne constitue 
qu'une partie. 

Les ressources financieres peuvent provenir : 

a) De sources interleures : - Affectations budgetaires; 
Epargne interieure; 
Excedents des entreprises publiques; 
Investissements prives; 
Prete de banques commerciales et de 
developpement. 
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Prets etrangers; 
Investissements etrangers; 
Assistance de donateurs; 
Assistance technique de l'ORU: 
Fonds de demarragell. 

85. Compte tenu des deficits budgetaires que connaissent la plupart des pays 
d'Afrique, les solutions a envisager sont d'encourager les entreprises 
publiques a degager des excedents, de stimuler l'epargne interieure et 
l'investissement prive ainsi que les prets etrangers a des conditions de 
faveur et d'attire~ les investissements etrangers. 

86. I.a motilisation des ressources doit s'accompagner en outre d'une 
evaluation des besoins en autres facteurs de production tels que les matieres 
premieres, le materiei et ~es ressources humalnes, de maniere a accroitre 
sensiblement la part des facteurs d'orig!ne nationale. 

V. PRINCIPES -;:>IREGTEURS POTJR LES PROGRAMMES SOUS-REGIONAUX 

87. Les principes directeurs applicables aux programmes sous-regionaux sont 
conformes a la resolution 2(IX) et a la decision 2(IX) de la neuvieme reunion 
de la Conference des ministres africains de l'industrie dans lesqu~ls les 
Etats Membres et les organisations sont pcit~ d'accorder la priorite a la 
realisation des projets retenus dans les programmes sous-re&ionaux revises et 
de renforcer les mecanismes existants ou d'en creer de nouveaux pour assurer 
le scivl et le controle effecti.1 d~ leur mise en oeuvre. Il est egalement 
necessaire que les responsables ~es organisations sous-regionales telles que 
la Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), la Zone 
d'echanges preferentiels pour les Etats d'Afrique orientale et australe (ZEP), 
la Colll!llunaute economique des Etats d'Afrique centrale (CEEAC), etc., se 
reunissent pour harmoniser les relations entre 1£s divers groupements 
economiques et a l'interieur meme de ceux-ci. 

A. Evaluation de la cooperation industrielle sous-regionale et 
identification des priorites sous-regionales 

88. Comme pour les programmes par pays, pour chaque progra11111e sous-r~gional, 
la premiere etape consiste a analyser et a evaluer les succes et les echecs de 
la cooperatio~ aux niveaux bilateral, multinational et sous-regional dans les 
domaines suivants : 

l. Cadre juridlgue et politigue, au regard des mecanlsmes de 
cooperation, de leur utilisation, des problemes reneontrees, des 
eventuels doubles emplois, etc. 

2. Promotion directe de pro1ets industriels 

a) Combien d'unites de production ont-elles ete itablies - ~ux 
niveaux bilateral, multinational et sous-·egional? 

b) Ont-elles ete mises en service et som:-elles productivea ? 
Dans quelle mesure leur capacite est-elle ~tiliaee ? 

c) Quels enseignements pratiques peut-on tirer de l'approche 
adoptee pour la mise en oeuvre des projet3 ? 

1/ 'loir l 'annexe V pot~r tme explication de ce concept. 
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3. Services d'appui industriel 

a) Quelles sont les fol'llles de la cooperation industrlelle 
sous-regionale, si cooperation il y a, dans les domaines 
suivants : 

- Recherche-developpement; 
- Conception technique et/ou developpement des produits; 
- Formation a la gestion et developpement ~es qualifications 

lndustrielles; 
- Echange d'informations industrielles et economiques (marcaes); 
- Mise au point et adaptation des technologies; 
- Normalisation et controle de la qualite; 
- HaI"llonisation des politiques d'investissement. 

b) Quelle est la for11e que prend la cooperation, si cooperation il 
y a, dans les domaines suivants 

- Ressources energetiques; 
- Transports et co1111unications; 
- Teleco11nunications; 
- Bitiment et construction. 

4. Politiques co1111erciales 

a) Existe-t-il des politiques de liberalisation des echanges entre 
pays membres ? Sont-elles efficaces ? 

b) Quel est le volume actuel des echanges d 0 lntrants et produits 
industriels entre pays membres ? Comment se compare-t-il a la 
situation en 1980 et 1985 ? 

c) Quel est le volume des echan,es avec les autres pays 
d'Afrique ? Le reste du monde ? 

89. Ces informations devraient etre recueillies par les secretariats des 
organisations sous-regionales. 

90. L'analyse des renselgnements obtenus a partlr je !'evaluation de la 
cooperation industrielle sous-reglonale permettra de recenser les domaines de 
cooperation industrielle et d'etablir des priorites. 

B. Elaboration de programmes sous-reglonaux de dP.veloppement industrlel pour 
la deuxieme IDDA 

a) Definition des obiectlfs. strategies et politigues 

91. Outre !'evaluation precitee et la preparation des programmes pour la 
deuxieme IDDA, chaque sous-region devrait revoir le programme sous-regional 
revise remontant a la premiere IDDA, en s'attachant en partlculier aux 
objectifs et strategies dans le contexte des annees 90 et des enjeux et 
possibilites dont celles-ci seront probablement porteuses. 

b) Choix des progrannes d'investisgements prioritaires 

92. Lors de l'etablissement d'un plan national de developpement industriel, 
chaque paya devrait identifier des projets suscertibles d'etre retenus en tant 
que projeta sous-regionaux. Les criteres ci-apres sont proposes pour 
preaelecticuner un projet en tant que projet sous-regional. Le projet ~evra : 
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Contribuer aux objectifs generaux de l'IDDA, a savoir favoriser 
l'autosuffisance du pays et de la sous-region et contribuer a \Dle 
croissance auto-entretenue; 
Etre trop important par rapport au marche du pays ou demanJer des 
investissements depassant les moyens nationaux; mais 
Pouvoir utiliser des mati~res premieres locales et autres intrants 
d'origine nationale (energie, ressources humaines) pour la 
~roduction de biens intermediaires destines au pays lui-meme OU a 
des industries de pays voisins, de fa~on a reduire la dependance 
generaie de la sous-region a l'egard de l'exterieur; 
Avoir un ~otentiel d'exportation ou developper le potentiel 
d'~portation d'~utres pays dans la sous-region; 
Cr~er des liens avec d'autres secteurs, en particu!ier 
l'agriculture, l'energie, la distribution et les transports; 
Rendre le pays mieux a meme de repondre aux besoins fondamentaux de 
La population; 
Gontribuer a l'integration economique 1e la sous-region. 

93. Il faudra egalement recenser les contraintes materielles et 
infrastructurelles que le pays n'est pas, a lui seul, en mesure d'eliminer, de 
~eme que les insuffisances de ressources humaines pour le developpement 
industriel. De meme, il conviendra d'identifier les re~sources qui dans 
divers domaines - formation, recberche et developpement, services 
consultatifs, fabrication de pieces detachees et conception technique - ne 
sont pas pleinement utilisees ~t peuvent etre mises a la disposition d'autres 
Etats membres selon un systeme d~ partage des couts. 

94. L'etape suivante est de rassembler les projets sous-regionaux identifies 
par chaque Etat membre et de les repa~tir en secteurs et sous-secteurs. 
L'approche integree par programme pratiquee par l'ONUDI sera un outil precieux 
d~ programmation. Gardant a l'esprit l'objectif d'autosuffisance et de 
developpement auto-entretenu, chaque sous-rt·gion devra s'assurer qu'il existe 
un dosage judicieux d'industries motrices et de base capables de soutenir les 
entreprises existantes ainsi que d'autres activites economiques et sociales. 
Ces industries sont, notamment : 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

Les industries 
Les industries 
Les industries 
Les industries 
Les industries 
ferroviaire; 

chimiques de base; 
siderurgiques; 
mecaniques et electriques 
de fabrication de machines 
de fabrication de materiel 

6. Le materiel de production energetique; 
7. Les engrais; 
8. Les produits pharmaceutiques; 
9. Les materiaux de ' nstruction; 

et 
de 

10. Les industries de transformation alimentaire. 

materiel agricoles; 
transport routier et 

c) Estimation des couts du programme, y compris ceux du portefeuille 
d'investissements 

95. Le probleme qu'ont pose les projets industriels sous-regionaux identifies 
lors de la premiere IDDA a ete que la plupart des projets ont ete proposes 
sann qu'une veritable estimation des couts ait ete realisee. Cett• operation 
ne pouvait se faire en effet sans etudes de faisabilite. 11 est de ce fait 
important que tous lea projets proposes trouvent un promoteur qui organise le 
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financement au moins des etudes de prefaisabilite, de maniere a etablir une 
estimation preliminaire des couts. Pour garantir que les fonds affectes aux 
etudes de projets soient bien utilises, les propositions ci-apres sont faites 

Creer, dans le cadre de l'ORUDI, des fonds d'affectation speciale 
sous-regionaux pour les etudes de prefaisabilite ~t de faisabilite; 
Explorer les possibilites de recours a l'APDF etabli par la SF!, la 
BAfD et le PNUD en cooperation avec certains pays developpes; 
Faire en sorte que les banques et fonds de developpement 
sous-regionaux reservent une part de leur fonds operationnels a la 
preparation des ptojets, aux etudes de faisabilite et a !'organisation 
de reunions sur les investissements (voir annexe V); 
Etudier la possibilite de recourir au dispositif d'elaboration des 
projets de l'ONUDI. 

96. II conviendra ensuite d~ constituer Wl portefeuille d'investissements ne 
contenant que des projets qui ont ete examines et, apres esHmation des couts, 
juges realisables et bancables. 

G. Modalites concernant la fo:-mulation et la mise en oeuvre 

a) ~odali~es concernant la formulation 

97. L'etape suivante consisterait a elaborer un programme industriel 
sous-regional, s'inspirant de l'approcne de gestion strategique mise au point 
par l'ONUDI (voir annexe IV}. Il faudra peut-etre ace Stade creer au niveau 
sous-regional un comitP. de coordination de la promotion industrielle, s'il 
n' er. existe pas aeja, qui serait d1argf de coordonner la formulation et la 
mise en oeuv=e de tous les programmes industriels dans la sous-region et de 
communique·,- p~dodiquement des rapports a l 'organe legislatif de la 
sous--region. -~'J--dessous de cP. comite, plusieurs comites de gestion 
strategigue ~o:.•:~-sectorielle pourraient etre, le cas echeant, etablis en 
fonction de~ ~cJa3-~~e:teurs cla•,.;; lesquels des prerjets sont prevus (par exemple, 
tndustrie metallurgique, mecar.lque, agro-chimique, produit~ chimiques de base 
et produits phanr.aceutiques, U:ateriaux de co~struction, etc.). Ces comites 
pcurraient comporter des representants de~ gouvernements, des entreprises 
publiques et privees de chaque pays travaillant dans le sous-secteur en 
question, des groupements d'interet tels que les chambres de conunerce, les 
conseils de transporteurs, les associations de producteurs ou de transporteurs 
routiers, les etablissements financiers nationaux et regionaux, etc. 

98. Le role de ces comites de gestion strategique aerait d'aider le 
secretariat OU les organisations SOUS-regionales "chefs de file" a : 

Evaluer les projets industriels sous-regionaux presentes par des Etats 
membres ou leurs ressortissants; 
Effectuer des etudes SOUb-regiOLlles de - ura SOUS-secteurs pour 
definir les composantes sectorielles d'un ~lan directeur sous-regional 
pour l'industrie; 
Etablir des profils d'investissement pour certains projets de maniere 
a en assurer la promotion aupres d'investisseur& et d'organiamea de 
financement potentiels; 
Examiner les etudeB de faisabilite realisees sur des projets 
particulierement interessants au niveau sous-regional; 
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Identifier des domaines et fonnules specifiques de cooperation entre 
pays ainsi qu'entre producteurs et organismes competents; 
Definir et creer lDl reseau d'etablissements offrant des possibilites 
de cooperation entre pays dans les domaines de la formation 
industrielle, de l'information en matiere de technologies 
industrielles, de la recherche et du developpement; 
Organiser, avec, le cas echeant, l'aide de l'OftUDI, des for\Blls 
d'lnvestisseurs permettant de soumettre aux investisseurs potentiels 
les projets approuves. 

99. Le comite de coordination de la promotion industrielle sera egalement 
charge ~·assurer le suivi des echanges intra-regionaux et de proposer des 
mesures pour en accroitre le volume ou pour ameliorer le climat 
d'investissement, de manlere a interesser les i.nvestlsseurs etrangers aux 
projets sous-regionaux prioritaires; 

b) Modalites concernant l'execution 

100. 11 ressort des schemas de cooperation existants que !'execution est 
plutot plus rapide, mieux coordonnee et plus reussie lorsqu'elle est confiee 
aux pays concernes; en revanche, les coentreprises multinationales dont une 
partie des eff ectlfs provient des pays participants connaissent souvent plus 
de problemes de personnel et de gestion. L'experlence acquise avec la SADCC 
et certains projets multinationaux interessant les cimenteries en Afrique de 
l'Ouest sont a cet egard revelateurs. S'il n'existe pas de solution ideale, 
il est neanmoins important de formuler des principes generaux regissant les 
relations entre lea differentes parties, en ce qui concerne notannent 

- L'implantat.ion geographique des entreprises sous-reglonales; 
L'approvisionnement en energie et les couts correspondants; 
L'achat de biens intermediaires; 
Les prises de participation et lea participations croisees; 
La constitution d'entreprises sous-regionales ou multinationales; 

- Le recrutement et la formation de la main-d'oeuvre; 
La sous-traitance; 
Les coentreprises f aisant intervenir des partenaires techniques 
exterieurs i la region; 

- L'echange d'informations entre entreprises llUltinationales et 
entreprises nationales de mime nature, nota11111ent en ce qui concerne 
les droits exclusifs; 
La cooperation entre entreprises priveea; 

- Les arrangements de co1mercialiaation a l'interieur de la sous-regio~ 
et en-dehors de celle-ci; 

- Le recours a des consultants locaux et etrangers, etc. 

Renforcement de la cooperation regionale et sous-regionale en matiere de 
services d'appui : 

101. Lea domainea concernes aont not ... ent les auivants 

Services d'inginierie; 
Formation induatrielle; 
Gest ion; 
Services conaeila; 
Information induatrielle et c01111erciale; 
Science et tecbnologie; 
Co1111erce de produita manufactures, de .. tierec premieres et d'intranta 
intermediairea. 
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102. Pour poursuivre la strategie de developpe11ent industriel autonome et 
autosuffisant, il est indispensable d'accroitre au prealable les capacites 
dar.s les d~maines mentionnes ci-dessus. Au cours de la premiere lDDA, la 
cooperation regionale et !'assistance technique ont donne des resultats bien 
meilleura dans ces secteurs que dans celui de la production directe. 11 est 
done important de faire le point des progres realises dans les dOllaines 
precites, de pas~.:r en i-evue les institutions creees et leur fonctionnement et 
de propos~r d~s ~esures pour les aider a SUI'll<>nter leurs points fsibles. 11 
faudra pour ce faire : 

Etablir des liens entre les ~.nst!tutions travaillant dans le •eae 
domaine pour permettre a leur personnel d'echanger des informations, 
de mettre leur experience en commun, voire de se partager specialistes 
et fcncateurs, et d'hanr.cniser leurs prcgr811!1leS de maniere a eviter 
doubles emplois et gasplll::!ges d'efforts; 
Harmoniser les politiques nationales visant a creer d'une 
main-d'oeuv~c industrielle et technique de maniere a f&ciliter le 
recrutem.ent regional pour les entreprises nultinationales; 
Fotir.uler des prcgraJ?Des d'acquisition co11111une des technologies et 
d'echange des informations techniques; 
Creer un reseau d'echanges d'infonnations en matiere de science et de 
technologie; 
Adopter des codes de commerce conmauns pour faciliter et accroitre les 
echanges entre pays africains; 
Creer dans les capitales des centres d'inforaations sur le marche pour 
mieux faire connaitre ce qui est produit dans la region; 
Encourager la creation de cha11bres de co .. erce et d'associations de 
producteurs sous-regionales; 
Favoriser la constitution d'lDle cODDunaute scientifique dans chaque 
suus-region. 

Consultati~ns et negociations en matiere d'industrialisation 

103. Les pays africains devra!ent recourir au Systeae de consultations de 
l'ORUDI pour obtenir des renseigneaents sur lea intrants necessaires a la 
preparation et a !'execution de progrUllllleS SOUS-regionaUX pour la deuxieme 
IDDA. 

104. Un systeme de consultations intra-africainea sur l'industrialisation en 
Afrique pourrait etre utile pour examiner les tendances caracterisant certains 
secteurs, !'evolution de la deaande, lea techniques de production ou d'autres 
questions susceptibh·s d' avoir une incidence sur l' etat actuel de 
l'industrialisation en Afrique. 

Financement et principaux facteurs de production 

105. Les financements et fa~teurs de production peuvent provenir de l'Afrique 
ou de l'exterieur. L'e.utonomle et l'autosuffiaance exigent qu'a long tenae 
ils aoient fournis dans toute la mesure du possible par le continent 
africain. 11 s'agit done de savolr co11111ent mobiliser lea fonds et lea 
principaux facteurs de production, en particuller l'energle, lea aatieres 
premiere• et lea ressources humaines. L'action dans ce domaine devrait 
not ... ent conaiater : 
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- A revoir et consolider lea etablisse11ents financiers sous-regionaux et 
i les relier i la BAfD; 

- A 110biliser les ressources sous-regionales par l'intenllediaire de 
banques et fonds sous-regionaux; 

- A resserrer les liens de cooperation entre les banques centrales; 
- A encourager lea prises de participation croisees par les pouvoirs 

publics; 
- A trouver les fonds de de.&rrage necessaires i la creation de 

nouvelles entreprises ( voir annexe V); 
A eliminer les droits de douane sur les matieres premieres; 
A creer un reseau regional OU sous-regional pour la conservation de 
l'energie, la cooperation dans ce doaaine pouvant peraettre de degager 
des excedents susceptibl~s d'etre affectes a l'industrie. 

VI. PROGIAllUtS DE PROl«>TIOR 

A. Politique generale et cadre strategigue 

106. L'approche strategique de la promotion dolt coaporter quatre volets : 
Diffusion de l'infonaation concernant les objectifs et strategies de 
l'IDDA; 
Developpement des qualifications i finalite professionnelle de aaniere 
i jeter lea fondements d'une culture industrielle; 
Amelioration de l'efficacite des institutions; 
Renforceaent de la synergie, du aaillage et de l'appro~he systemique 
pour l'execution de la deuxieae IDDA. 

107. Le resultat majeur de la premiere IDDA a ete de contribuer i mieux: 
definir la vole du developpeaent econoaique et industriel. Elle a formule les 
principes d'autosuffisance et d'autonomle ainsi que la strategie consistant a 
recourir davantage aux facteurs de production d'origine nationale et i 
st:lauler les moteurs internes de croissance, reduisant ainsi la dependance i 
l'egard des pays industrial!ses. 

108. Les activites de promotion a mener lors de la deuxieae IDDA doivent 
prendre une dimension qualitativement differente ainsi que de nouvelles 
directions et orientations. La deuxieme IDDA sera \Dle decennie d'action. En 
consequence, les activites promotionnelles devront etre axees sur l'action et 
ne pas borner a ausciter une prise de conscience f.t i ~roner de grands 
princlpes, mats tendre aassi a stimulr.r !'execution et a degager les moyens 
necessaires au lancel!lent des progrannes de la deuxieme IDDA. 

B. 1&!.lvltes pragmatiaues 1e promotion : 

Ateliers de foraiation sur la gestion strategique; 
Ateliers de formation sur l'approche programmatique integree; 
Seminaires sur Ja revitalisation des industries ~xistantes; 
Reunions multinationale& sur la gestion des entreprlses publiques; 
Ateliers Rur la maintenance preventive, le controle de la qualite et 
la normalisation; 
Reunions multinattonales pour promouvolr la cooperation regionale et 
sous-reglonale; 
Ateliers 11Ultlnationaux aur des secteurs lndustrlels clea, tels que le 
cuir, la pite a papler et le papler, la transformation des denrees 
alimentalres, etc. 
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109. Le cho:lx des themes traites lors de ces reunions prOllOtionnelles n'est 
pas indifferent puisqu'il en deteraine la composition. Au cours de la 
premiere IDDA, les activites promotionnelles s'adressaient essentiellement aux 
responsables nationaux, decideurs et hauts fonctionnaires. Une telle 
strategie etait alors necessaire pour creer un cliaat propice a l'introduction 
des principes de l'IDDA. Malheureusement, !'information n'a pas suffisument 
filtri jusqu•aux operateurs. La participation des responsables 
goUTernementaux restera certes necessaire aais, la place privilegiee accordee 
a !'action exige aaintenant une intervention accrue des agents economiques : 
gestionnaires, techniciens, planificateurs, etc., au niveau des entreprises et 
des organisaes, des secteurs aussi bien public que prive. 

110. Pour aieux faire connaitre les objectifs de la Decennie et conserver 
l'elan acquis, les ainistres africains de l'industrie o~t decide, a leur 
neuvieme Conference, de fixer au 20 novembre la date de la celebration 
annuelle de la Journee de !'industrialisation en l'Afrique. Ils ont egalement 
approuve l'idee d'un theme different chaque annee. Ainsi, l'annee 1990 sera 
consacree aux liens entre l'industrie, !'agriculture et la production 
vivriere. Un certain nombre de propositions concernant les activites qui 
seront organisees a !'occasion de la Journee de l'industrialisation en 
l'Afrique ont en outre ete approuvees. 

C. Financement du progranne de promotion 

111. Du fait que la promotion fait partie integrante des activites de la 
deuxieme IDDA, il faudra prevoir a cette fin dans les prograJ11Des nationaux une 
allocation budgetaire annuelle suffisante sur les credits destines aux 
ressources humaines et au developpement institutionnel. 

112. On escompte egalement une assistance technique et une aide des 
donateurs. Kombre des activites proposees sont du ressort des prograaaes en 
cours de l'OKUDI. Une partie des f~nds consacres a l'IDDA dans le cadre de 
l'OKUDI pourrait aussi servir au financement du prograane de promotion. 

VII. corRDIRATION ET SUIVI 

A. Hiveau national 

113. L'evaluation et le suivi des resultats obtenus sont des exercices 
permanents qui, pour etre efficaces du point de vue de la gestion, doivent 
etre effectues au niveau operationnel. Des mecanismes appropries de suivi et 
d'evaluation doivent done etre mis en place dans chaque organisme et dans 
chaque entreprise concernes par la deuxieme IDDA. 

114. Au niveau de la supervision, le suivi des multiples et diverse& activites 
prevuea pour la Decennie risqu~ de ne pouvoir etre assure par un centre unique 
de liaison. Au chapitre IV. la creation d'un certain nombre de comites de 
gesLion strategique suus-sectorielle a ete proposee. Il ne s'agirait pas 
d'alourdir davantage la bur~aucratie par la creation de nouvelles institutions 
mais de constituer, a partir des organismes existanta, des equipea chargeea 
d' .. eliorer la coordination, de proceder aux ajuatements interdisclplinaires 
neceaaaires et de mettre au point une approche progra1111atique. Dana leurs 
d011aine• reapectifa, cea co11111isaions et comites devraient servir d'instrU11ents 
efficacea de auivi. 
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115. A l'ecbelon le plus eleve, tm comite compose des ainistres de 
l'industrie, des finances, de la planification et de l'agriculture pourrait 
etre cree. D'actres ministres seraie~t invites lorsque des questions 
!ntersectorielles se po:~raient. Cet organisme assurerait la coordination 
globale, recevrait tous les rapports, emanant en particulier du coeite 
r.atlonal de coordination et apporteralt les ajusteaents necessaires au 
programme approuve ou les autoriserait. Le ainistere de l'industrie ferait 
office de secretariat. Le comite se reunirait tous les triaestres pour 
examiner l'etat d'avancement des divers eleaents du progr&Jlme de la deuxieme 
IDDA. 

B. Niveaux regional et sous-regional 

116. Aux niveaux regional et sous-regional, ces organisations telles que la 
ZEP, la SADCC, la CEDEAO, la CEEAC et autres devraient etre pleine1tent 
associees a l'elaboration des programmes sous-regionaux et contribuer plus 
activement a assurer leur execution integrale. 11 serait bon que ces 
organisations sous-regionales reexaainent leurs propres activites et ajustent 
leurs mecanismes de suivi et de coordination des progr ... es de la Decennie OU 

en creent de nouveaux le cas echeant. Dans le cadre de ces aecanisaes de 
suivi et de coordination, des rapports devront etre communiques tous les six 
mois aux organes directeurs de la sous-region. 

C. Hiveau international 

1. Le role de l'OMUDI. de la CEA et de l'OUA 

117. Au niveau international, leR trois organlsmes qui ont lance la premiere 
IDDA - a savoir l'OUA, la CEA et l'ONUDl - doivent continuer de jouer leur 
role pendant la periode couverte par la deuxleae lDDA. Ces trois 
organisations se combinent en effet de maniere optimale - l'CUA expri11a11t la 
volon~e politique et la solidarite du continent africain, la CEA representant 
une perspective aultisectorielle du developpement de l'Afrique et l'OIUDl 
etant specialisee au seln du systeme des Rations Unies dans la promotion de 
!'industrialisation des pays en developpement. La tenue de reunions associant 
les trois secretariats et la publication reguliere de rapports d'activite 
restent necessaires. 11 serait en outre souhaitable que des contacts plus 
frequents aient lieu entre les administrateurs de ces organisations au sujet 
de la planification et de !'execution du progr&1ae. 

118. Par allleurs, il est de la plus haute importance que lea secretariats 
mettent au point un systeae permettant de coordonner leurs activites avec 
celles qui interessent les progra11111es de la deuxieme IDDA et aont menees par 
d'autres organismes internationaux et multilateraux, notaament : Organisation 
Internationale du Travail (OlT), Banque mondiale, Fonds monetaire 
international (FMI), Organ~sation des Wations Uniea pour !'education, la 
science et la culture (UBESCO), Centre des aations Unies pour la science et la 
technique au service du developpement, Agence internationale de l'energie 
atomique (AlEA), Conference des Nations Uniea sur le commerce et le 
developpement (CMUCED), Secretariat du Commonwealth, Centre pour le 
developpe~ent induatriel, Etata d'Afrique, des Cara1bes et du Pacifique/ 
Coanunaute economique europeenne (ACP/CEE-CDl), etc. 
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II. Le role du PRUD 

119. Les activites des multiples institutions des Rations Unies s'occupant de 
cooperation tecbnique en Afrique ont souvent des repercussions directes les 
unea sur lea autres. En tant qu'organisae coiffant et coordonnant toutes les 
activitea d'assiatance technique des Rations Unies. le PllUD devrait participer 
plus activement a la planification et a la coordination des activites de la 
deuz:ieme IDDA de la maniere suivante 

l. Au siege. le Bureau regional pour l'Afrique et lea !tats arabes 
devrait. lors de l'etablisse11ent du progr ... e regional pour le 
cinquieme cycle de progr .... tion. adopter une vision integree du 
continent et s'aasurer que les objectifs et programmes que les 
gouverne11ents africains se soot fixes pour la deuxieme IDDA sont pris 
en consideration dans la progr .... tion et la budgetisation du PIUD. 
Ce progr ... e serait ensuite revu pour le cycle suivant de 
progr ... ation. 

2. Au niveau des pays. les bureaux du PllUD devrai~nt aider chaque pays a 
assurer logtque et coherence dana leurs plans nationaux et a tirer au 
aieuz: parti de !'assistance technique disponible pour appuyer lea 
objectifs de l'IDDA au plan national. 
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teps I 

L'approche "micro/aacro" intigree de la rellabilitatiou 

1. Jusqu'i present, les efforts de rehabilitation i~ustrielle entrepris en 
Afrique n'ont, en general, pas ete suffis ... ent systeaatiques OU exhaustifs, 
et la cooperation internationale n'est pas a l'abri de cette critique. La 
rehabilitation a ete envisagee soit co.me un remede aux probleaes techniques 
de telle ou telle entreprise (sans en analyser les causes veritables ni les 
raaifications), soit comae une question aacro-econoaique. Dans le preaier 
cas, les activites d'assistance technique ont souvent ete aenees 
independ ... ent des politiques fiscales, 110netaires et econoaiques, sans tenir 
coapte des besoins financiers, des possibilit~~ du aarche ni des 
disponibilites en aatieres premieres et produits interaediaires. Cette 
conception a dans bien des cas ete a l'origine de projets de rehabilitation 
trop liaites dans leurs objectifs, l'attention etant alors concentree sur des 
probleaes precis, au risque d'en negliger d'autres. Dans le second cas, la 
diversite des activites et du potentiel econoaiques au niveau aicro-econoaique 
a ete parfois meCOIUlUe. 

2. La notion de rehabilitation lndustrielle dolt indubitablement etre 
elargie et integree : elle dolt ~tre l'expression a la fois d'une 
comprehension des forces macro-cconoaiques et des probleaes reels qui se 
posent au niveau de l'exploitati~n. Les entreprises manufacturieres devraient 
etre examinees dans le eontexte de leur environneaent economique general. 
L'analyse diagnostique et les programmes d'action corrective devront aborder 
tous les problemes qui se posent au plan des techniques, de la gestion et de 
la technologie au niveau de l'exploitation aussl bien que les questions 
financieres, commerciales et structurelles globales aux niveaux sectoriel et 
aacro-econoaique. Une approche englobant toutes ces questions serait une 
approche macro/micro qui, partant du niveau aacro-economique, passe par les 
secteurs, sous-secteurs et branches pour aboutir a !'exploitation elle-•eme. 
Dans cette optique, la rehabilitation industrlelle serait une operation 
consistant a assurer une utilisation optiaale des capacites et des ressources 
existantes pour favoriser la croissance industrielle : elle s'inscrirait dans 
une tentative de revitalisation du processus de developpement industriel en 
Afrique. 

3. L'approche aultidisciplinaire integree est illustree ci-dessoua dans la 
Figure 1. Pour assurer qu'auc\Dle element de l'environneaent econe>11ique et 
institutiOIUlel ne Vienne entraver la rehabilitation, l'analsye ~est 
auivie d'une evaluatioh ~-economique de la situation de chaque entreprise, 
dans la perspective de la rehabilitation. In d'autres termes, one s'efforce 
d'evaluer les changements prealables qu'il faut apporter a l'environnement 
economique et institutionnel (politiques, tarifaires, reglementations 
concernant lea allocations de devises, etc.) pour que la rehabilitation ait 
des chances de succes. L'ONUDI estime qu'1Dl •xamen de l'entreprise dana son 
contexte general de travail, effectue d'un point de vue aussi bien 111.iJ;.[2 que 
~-economique, permettrait de definir la vole a aulvre pour en assurer la 
viabllite a long terme. 
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Figure 1 Approche multidisciplinaire integree 

Macro : 

Biveau international 

IUveau national 

Secteur : aanufacturier 
Sous-secteur : agro-industrie 
B~anches de l'agro-industrie 

Hiveau entreprise/exploitation 

Micro : 

Analyse du contexte de travail 
dans ses incidences au niveau 
de l'exploltation 

Changements recolllD4!ldes 
dans le contexte de 
travail 

4. L'approche macro/•icro appelle une action dans trois grandes directions. 
La premiere est de recenser des entreprises appropriees ou lea devises et 
autres ressourcP.s Uaitees susceptibles d'etre investies seront utilisees au 
mieux pour amel~orer la production et lea performances de l'entreprise, 
garantissant ainsi un impact maxillUll sur la croissance globale. Dans certains 
cas, la rehabilitation industrielle pourra en fait donner lieu a une 
recOllDAJldation de fermer l'usine. Sans negliger lea eerieuaes incidences 
sociales et politiques qu'elle peut avoir, cette solution ne dolt alors pas 
etre exclue. Le concept traditionnel de rehabilitation conduit souvent lea 
decideurs a ne considerer que les structures industrielles existantes, alors 
que !'adoption d'une perspective de la revitalisation plus large et plus 
ouverte sur l'avenir pourrait aider toutea lea parties concernees a coaprendre 
que la fermeture est necessaire si l'on veut mettre en place une structure 
industrielle ayant de aeilleures chances d'etre viable a long tel'lle. 

5. La deuxieae tiche est de aener paralleleaent au processus de 
rehabilitation de l'entreprise un progr ... e de restructuration du aecteur 
industriel dans son ensemble, de maniere a favoriser la croiaaance, 
!'integration a l'econoaie nationale et la constitution d'industriea et de 
services d'appui. Un tel progr ... e donnera lieu a des inveatiaaeaenta pour 
renforcer la capacite dana l'industrie, lea infrastructures, lea services et 
la production primaire. En troiaieae lieu, il faudra apporter a la politique 
generale et au cadre adlliniatratif lea ajusteaenta necesaairea pour etayer 
plus aolidement lea efforts deployes aux plans national et international a 
l'appui des objectif• de reaeneration induatrielle. 
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6. On peut done considerer que la rehabilitation est un processus ayant des 
repercussions sur lea techniques, lea technologies, !'organisation et la 
gestion. Elle touche aussi le systeme econe>11ique et financier, la 
cOllllercialisation ainsi que la conception et lea etudes techniques. La 
restructuration des sous-secteurs ne devra pas non plus negliger les aspects 
econ011iques et financiers, la structure de gestion aux plans general et 
technique, les technologies et types de production et les marches interieurs 
et etrangers. La diversite des questions en jeu deaande que les ressources 
humaines, materielles et financieres soient reservees a quelques projets OU 
marches de dimension raisonnable et que !'attention se concentre sur les 
progres tecbnologiques et les tendances du marche. 

7. En raison de la multiplicite et de la diversite des domaines qui couvre 
cette approche, son application appelle, pour etre efficace, une mobilisation 
des ressources aupres des entites nationales, aussi bien publiques que 
privees, et des organismes etrlll'..gers multilateraux, bilateraux, COlllllerciaux et 
financiers. Les activites de ces differentes instances devront etre 
coordonnees pour appuyer de maniere adequate les entreprises et sous-secteurs 
et la regeneration industrielle dans son ensemble. 

8. L'adoption de cette approche aidera les gouvernements africains a 
integrer les divers aspects concernes - macro-industriPl, macro-economique, 
sectoriel et projets - dans les decisions qu'ils devront prendre en matiere de 
rehabilitation et d'amelioration de la production. L'approche devrait en 
outre permettre d'aug11enter le taux de survie de certaines usines ou 
sous-secteurs en cours de rehabilitation, en raison de la place qu'elle 
accorde au contexte dans lequel lesdits sous-secteurs ou entreprises 
fonctionnent. La rehabilitation industrielle dolt etre un concept dynamique 
et o~vert sur l'avenir. En effet, il ne suffit pas de reaettre l'industrie 
sur pied, car la situation aussi bien mondiale qu'~conomique evolue rapidement 
et il faut en tenir compte. 

9. Des renseignements supplementaires sur l'approche de l'ONUDI en matiere 
de rehabilitation industrielle peuvent etre obtenus aupres du Service des 
etudes par region et par pays de l'ONUDI, Vienne. 
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.ADED II 

~i:_oche progr6111matigue 

L'appro~~~ programmatique de l'ORUDI, que celle-ci 3pplique 
systematique::aent en Afrique depuis 1989, sert a analyser les systemes 
industriels a trois nlveaux. Au premier niveau, qui est ie point de depart de 
l'exercice, des typologi~s s~ctorielles sont etablies, qui regroupent les pays 
selcn ies sc~~raas de developpeme&t de systemes industriels rletennices. Cela 
permet d~ fon.uler des 3t.:·ategies de developpement acia?t~es a ..::haque groupe et 
tenant Cv~ple CES ~esoi~~ specifiques des pays concernes et de de~inir les 
actio:-,s - as~-1 <>tan.:e ti:c~mlque, F.esures de polltiques genF-rale et 
investi'>sements - r.ecessa:"es a leur mise en ~euvre. Le deuxie~e niveau 
concerne !'etehlissement d~ programmes indlcatifs qui sont des progr~es de 
developpe~.~nt sectoriel portant ~ur des echantillons representatlfs de pays 
appartenar.t aux differents gro~pes etahlis d'apres la typologie sectorielle. 
Ces prog::ammes indicatifs sent a!nsi nc.mmes du fait qu'ils servent de 
refer~n~~ JiOil seulement pour deYElopper 1.lll Secteur industrfel dans UD pays 
donne, mals aussi pour c~ncevoi~ ues ~rograanes applicables a d'autres pays 
presencant un schema et des ~ossibilites de developpement analogues dans le 
secteur industriel concerne. All troisieme niveau, 11 s'agit de mettre au 
point ~n ~o_gramme sectoriel lntegre qui prevoit des projets d'assistance 
technique et d'investi5sement s'a~puyant sur une action des pouvoirs publics 
en faveur d'un secteur iadustrie: precis. Cette tacbe se trouve 
considerablement facilitee e~ acceleree lorsque Jes deux operations 
p:eceder.tes de l'approche pr~grc.rumat!que ont ete accomplies bien qu'elle 
puisse en p:incipe f.tre men~-:- !Hdepend&!llllent d'elles. 

En 1989, l'JNIJDI a analy3e ~e developpement de certains systemes 
industriels - '!lach~.nes et "utill-!ge agri·=oles, engrais, pesticides et 
agro-alimentaire - 1ans ~J y~ys d'Afrique et etabli des typologies 
sectorlelles pour les troia premiers secteurs. Ces typologies, qui se fondent 
sur une analyse statistique de multiples variables correspo~dant a tous les 
elements d'un systeme industriel (ressources naturelles et autres intrants, 
production, consommation, commerce, politiques connexes, etc.), ~nt permis de 
classer !es pays en groupes ayant des caracteristiques et un potentiel 
similaires de developpement en ce qui concerne un sous-secteur industriel 
donne. En partant de cette analyse, on a defini des strategies de 
developpement sectoriel pour chaque groupe de pays ainsi que les elements de 
programmes integres d'assistance technique, d'investissements et de meaures de 
politique generale necessaires pour mettre en oeuvre ces strategies. La 
typologie sectorielle a pennis de recenser six schemas de developpement 
differents pour le secteur des machines et de l'outillage agricoles, dix pour 
celui des engrais et neuf pour les pesticides. Des strategies de 
developpement adaptees a chaque groupe et les trains de meaures necessaires a 
leur application ont ete definis pour chaque schema de developpement. 

Exploitant et approfondissant lPS resultats des typologies sectorielles, 
on effectue actuellement une analyse plus poussee de pays representatifs de 
groupes prioritairea qui permet d'etablir aur des progra11111ea de developp~ent 
aectoriel comportant des montages integres de projeta d'assistance technique 
et d'investiaaement. Cea etudea constituent un moyen economique de progr ... er 
l'assistance technique, du fait nota11111ent que lea reaultata sont cumulatifs et 
que !'experience acqutse facilite et accelere la progr ... ation pour 
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d'autres pays connaissant 1Dl developpe11ent sectoriel siailaire. Les etudes 
portent sur des secteurs prioritaires de certains pays d'Afrique ; 24 d'entre 
elles ont ete entreprises en 1989 et 30 autres son~ prevues pour 1990-1991. 
Le& resultats preliainaires de progr ... es indicatifs dresses en Afrique ont 
perais de recenser les possibilites suivantes en aatiere de projets 
d'assistance technique et d'investisseaent 

Sous-secteur 

Machines et outillag£ 
agricoles 

Industrie agro-aliaentaire 
Engrais 
Pesticides 
Peche 

Assistance 
Roabre technique 
de pays (ailliers de $ EU) 

2 450 
3 1 800 
2 8 000 
1 50 
5 7 100 

Investisse!llents 
(ailliers de $ EU) 

500 
45 000 

3 400 
49 000 

Les typologies sectorielles, les programmes indicatifs et les progr8111les 
de developpement sectoriel integre decrits plus haut peuvent aider les 
gouvernements et l'Ol'«JDI a prendre des decisions concernant le developpement 
industriel et a trouver des donateurs et investisseurs potentiels. Ils 
contribuent ainsi a etablir les bases de la progr8Jllllation de la deuxieme 
Decennie du developpemt~t industriel de l'Afrique. 

Des renseignements supplementaires sur l'approche prograanatique et ses 
possibilites d'application a la programmation de !'assistance technique et des 
investissements peuvent etre obtenus aupres du Groupe de l'appui a 
!'elaboration des progr&J11Des, ORUDI, Vienne. 
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AIUID III 

Propositions rour un programme de promotion 
des investisse111ents industriels dans le cadre 

de la deuxieme Dece;:inie du developpement industriel de l'Afriqu~ 

Le progranae a pour fonction d'aider les pays africains a augmenter, dans 
le cadre de leurs politiques et de leurs priorites, la production industrielle 
des secteurs prive et public en recourant a toutes les formes de coentreprise 
industrielle et co1merciale entre des pr0110teurs des projets d'i~vestissement 
industriel africains et des partenaires etrangers. Il s'agft pour cela de 
mobiliser les ressources necessaires a la mise en place de projets en matiere 
de financeaent, marketing, technologie, gestion, etc. Le programme se propose 
d'intervenir a la fois au niveau des institutions chargees de promouvoir les 
investissements industriels dans ces pays et au niveau des entrepreneurs 
souhaitant developper un projet d'investissement industricl sur la base d'un 
partenariat. 

1. PROBLEMES VISES: 
Ce prograane repond a deux problemes majeurs en Afrique: 

- Le renforcement de l'efficacite des institutions de promotion des 
investissements industriels en Afrique; 

La difficulte, dans le contexte economique et financier mondial 
actuel, d'attirer des investisseurs et des entrepreneurs en Afrique alors 
que c'est une des seules solutions qui permettrait de repondre a la crise 
economique, financiere et sociale que connait cette region 
(desinvestissement, chomage, crises financiere et economique ••• ) 

Un effort special dolt etre ~ffectue pour tenter de limiter la tendance 
au desinvestissement en Afrique. Le programme se ~roposc de mettre en place 
une strategie d'assistance visant a assurer une meilleure qualite des projets 
d'investissement industriel promus, des promoteurR mieux prepares au monde des 
affaires et de l'industrie, des institutions plus efficaces en matiere 
d'identification et de promotion des investissements dans leu1 pays. 

2. 08JECIIFS ET RESULIAIS 

I.l Realiser un bilan-diagnostic tres precis des actions neceasaires pour 
rendre ces instituts, offices, bureaux de promotion des investissements 
industriels en Afrique plus efficaces et formuler des recoanandations 
pour que ces institutions puissent favoriser un meilleur climat 
d'investissement dans leurs pays (revision des guides des investisseura, 
formation aux techniques de coamunication pour la promotion de l'image de 
marque de leur pays a l'etranger et pour l'accueil ~t l'asBistance auprea 
d'investisseurs potentiels etrangers, snisibilisation des institutions 
bancaires et financieres aux efforts de promotion engages, etc.). 
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I.2. Formation sur des cas reels des agents de ces bureaux a des techniques 
plus efficaces d'identification, formulation, evaluation et promotion de 
projets d'investissement industriel (en particulier developper 
!'utilisation des fiches - guides de projets - Bow to start manufacturing 
industries-, formation a !'utilisation de logiciel approprie pour la 
pre-evaluation de projets - Prospin -, formation aux techniques de 
promotion sur des cas reels et en etroite collaboration avec les Services 
de promotion industiels (SPI) en particulier par le biais du ~~ogramme 
des delegues, etc.). 

II. Assistance aupres aes industrlels africains souhaitant realiser des 
pco1ets d'investissement industrlel en partenariat: 

II.l Identifier les secteurs industrlels qui pourront attlrer des 
lnvestisseurs etrangers (analyse des crenaux porteurs sur les marches des 
pays industrialises et sur les marches locaux et/ou regionaux, selection 
des filieres correspondantes en Afrique, etc.) 

II.2 Identifier, formuler, preparer, promouvoir et suivre des projets 
d'investissement 1ndustriel dans le cadre d'lDle approche preferablement 
sectorielle de fa~on a valoriser la qualite des projets et de leurs 
promoteurs plutot que la quantite: 

Identification de projets d'investlssement et de leurs promoteurs 
dans les crenaux selectionnes; 

Preparation des projets de fa~on ace qu'ils correspondent a la 
demande des parten~ires potentiels (informations detail:ees sur les 
marches, les promoteurs et leur surface financiere, etc.); 

Promotion des projets en particulier par le biais des offices de 
promotion des investissements locaux et des SPI de l'OMUDI; 

Organiser des forums de promotion de projets d'investissement 
industriel pour que les promoteurs sel~ctionnes puissent negocier 
les projets avec des partenaires potentiels prealable•ent identifies 
et selecticnnes et favcriser la participation des promoteurs 
africains a ces forums; 

Financement de voyages des promoteurs africains dans les pays 
industrialises pour negocier avec des partenaires potentiels et 
visiter leurs entreprises etc.; 

Assister les promoteurs africains dans la finalisation des 
ac~ords de partenariat y compris wie assistance au montage juridique 
et financier des projets et a la realisation d'et~~es de 
pre-investissement necessaires a la conclusion des accords de 
partenariat. 

Par sour.I d'eff{cacite maximale, et pour eviter une duplication des 
efforts entrepris en Afrique dans les activites ci-dessus mentionnees il est 
imperatif que ces actions soient menees en etroite concertation et cooperation 
avec les autres institutions de developpement multilaterales et/ou bilaterales. 

Des informations supplementaires peuvent etre obtenues auprea du Service 
de Promotion des investissements industriels, ONUDI, Vienne 
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AIUUXE IV 

Le concept ONUDI de la gestion strategigue a l'aooui 
du developpement industriel de l'Afrigu~ 

La gestion strategique du developpement industriel est une methode active 
d'appui a la restructuration et au developpement d'un systeme industriel dans 
lt cadre des programmes de reforme lances par les gouvernements africains pour 
8.Cleliorer la situation et la ge~tion de leur economie ll. Cette methode est 
fondee sur un systeme de cooperation entre le gouvernement et les acteurs 
publics et prives operant dans le secteur industriel. 

L'objectif general de la methode de gestion strategique du processus 
d'industrialisation est de mettre en place un systeme industrlel efficace et 
competitif qui contribuera a la modernisation generale et a la croissance de 
l'economie. Le& pr.in~ipales caracteristiques de cette methode sont les 
suivantes 

1) Elle s'attache essentiellement i formuler et a executer des strategies et 
des programmes d'action en vue de la restructuratiou ou du developpement 
de sous-systemes industriels specifiques qui peuvent donner lieu a des 
activites industrielles efficaces et competitives ~/. Le programme 
d'action vise a ameliorer l'organisation et le fonctio:::mement du 
sous-systeme industriel et notamment a creer de nouvelles industries, a 
developper OU restructurer les industries ex]stantes et a renforcer les 
capacites requises en matiere de technologie, commercialisation, gestion, 
etc. 

2) Les strategies et programmes d'action sont con~us et supervises par des 
groupes consultatifs strategiques constitues pour chaque sous-systeme 
industriel. Au sein de ces groupes sont representes les principaux 
acteurs publics et prives qui operent dans le sous-systeme : industriels, 
fournisseurs, distributeurs et institutions de financement, de 
technologie et de formation. 

3) Le gouvernement, eventuellement avec l'aide technique et financiere des 
pays et organismes donateurs, peut prendre des mesures et des 
dispositions precises pour aider lea operateurs de chaque sous-systeme 
industriel a mettre en oeuvre leurs strategies et leurs programmes 
d'action. Ce progranne d'appui des pouvoirs publics devrait cependant 
etre subordonne a la poursuite de certain& resultats precis dont la 
realisation sera surveillee et devrait etre conforme au cadre general 
defini pour les objectifs et politiques macro-economiques et sectoriels. 

l/ Cette methode est appliquee par l'OBUDI - ou est sur le point de l'etre -
au Burkina Faso, au Cameroun, au Congo, en Cote d'Ivoire, en Guinee, a 
Madagascar, au Niger, au Nigeria, au Senegal et au Za1re. 

it Un aoua-systeme induatriel est un reseau d'activites de production et de 
aervicea qui se met en place autour d'1D1e resaource principale et/ou d'1D1 
marche final, et/ou d'une technologie. Le sous-systeme, englobe non 
seulement lea activites industrielles, maia egalement tous lea services 
d'appui (approvisionnement, distribution et coDDercialisation, 
tranaporta, financement, mise au point des technologies et formation). 
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Le cadre structurel fondaaental qui sous-tend la gestion strategique du 
processus d'industrialisation comprend trots syteaes organisationnels 
interdependants : 

1) Un systeme d'appui technique et d'information, relevant en general 
du Ministere de l'industrie et fonctionnant en etroite cooperation 
avec lea representants des acteurs operant dans le secteur 
industriel et avec les autres ainisteres concernes. 11 a pour 
tiches principales d'aider a identifier les principaux sous-systemes 
industriels et a en faire le diagnostic, a organiser les groupes 
consultatifs strategiques, a preparer et a aettre en oeuvre les 
strategies et Jes prograDDes d'action des groupes consultatifs 
strategiques et a preparer et surveiller les aesures et politiques 
d'accompagnement adoptees par lea pouvoirs publics. 

2) Un systeme intergouvernemental de prise de decisions pour le cho:lx 
des sous-systemes industriels a inclure dans le processus de gestion 
strategique et pour l'approbation et le suivi de l'enseable de~ 
politiques et mesures destinees a accompagner l'application des 
strategies et prograDDes d'action axes sur la restructuration et le 
developpement des sous-systemes industriels retenus. 

3) Un systeme consultatif regroupant pouvoirs publics et representants 
des acteurs operant dans le secteur industriel et ayant pour aisaion 
de suivre regulierement la performance et le developpement de ce 
secteur. 

D'autres informations sur la methode de la gestion strategtque et sea 
applications peuvent etre obtenues aupres du Service de la planification 
industrielle de l'ONUDI, Vienne. 
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Apwui direct a l'industrie dans le cadre 
de fonds d'affectation Speciale la aithode des fonds de diaarrage 

L'un des objectifs du systeae des fonds d'affectation spe~iale est de 
disposer d'un mecanisme financier qu! 'eraet a l'ORUDI de repondre proaptetaent 
et efficaceaent ~ux besoins des entreprlses industrielles (publiques, privees, 
cooperatives ou mlxtes) des ~ays er. developpeaent - besolns qui ne sont pas 
facllement satisfaits par les sourc~s traditionnelles de financement 
lesquelles en tout etat de cause, ne peuvent co•ivrlr plelnement la deaande des 
pays en developpement pour les services que rend l'OHUDI. 

Les mecanis~cs de financement traditlcnnels sont davantage con~us pour 
servir les gouvernements des pays en developpt!l:lent et leurs institutions que 
~our repondre aux besoins critiques et urgents des societes exploitantes et 
des entreprises lndustri~lles du secte~r manufacturier. En general, les fonds 
multilateraux ne peuvent etre accordes dfrectement aux entrepreneurs prives 
pour servir a des activites generatrices de profits. Ces fonds peuvent, 
cependant, etre utilises pour appuyer indirectement le developpement du 
secteur industriel prive et contribuer ainsi a faire evoluer l'infrastructure 
dans un sens plus favorable a l'enviror.nement economique. 11 arrive tres 
souvent que les subventions disponlbles soient tro~ faibles par rapport a 
l'ampleur des apports necessalres pour resoudre les problemes que rencontrc 
telle ou telle Entrerrise tndustr!elle. Le lcng delai qu'exige l'octroi d'une 
aide multll~terale sous fc!"ll'le de don oblige souveut meme les societes 
parastatales ~~ ~ubliques a rec~err.her d'autres sources d'assistance. 

De nombreuse·; ent:~prises des pays industriels demandent a l'ONUDI d'etre 
UD partenaire devoue et fiablf;, a l' e.!>ri df'S pressions commerciales et des 
motivations lucratlve3, GUI leur fourr.lr~ des conseils techniqu~s serieux et 
impartiaux et les aidera a acqueri~ les biens et services dont elles ont 
besoln en leur faisant economiser beaucoup d'argent, de temps et de 
difficultes. Le reseau mcndial de contacts que l'ONUDI a etablis avec 
fournisseurs, vendeurs et entreoreneurs leur est des plus utile, de meme que 
!'experience longue et variee qu'a acquise !'Organisation des problemes de 
developpement industrlcl correspond bien a leurs besolns. 

Un autre objectif du systeme de fonds d'affectation speciale est de 
fournir des services utiles aux institutions de flnancement du developpement 
(nationales, regionales OU internationales) et &UX organismes donateurs 
publics ou prives, notamm~nt pour l'execution de prograanes et projets 
interessant JP. secteur prive ou pour la r1alisation de certains objectifs 
prioritaires de developpement. 

Dans Jes pays les plus pauvres - c'est-a-dire esseutiellement les PMA -
les promoteurs prives n'ont pas toujours les ressourc~s flnancieres 
necessaires pour couvrir tout le cycle de developpement d'un projet. Il leur 
est generalement tres difficile, en particulier, de financer les etudes de 
pretnvestissement qu'exigent les projets qu'ils envisagent. Cette situatio.• a 
amene un certain nombre de gouvernements a prendre des dispositions OU a 
mettre en place des arrangements vlsant a aider lea pro~~~eurs prfves a 
fln.ncer, par l'intermedlaire de 1'01'UDI, lea activitea de preinvestissement 
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necesaaires a leurs projets d'investisaeaent induatriel. Ce financement 
releve de la aethode des •fonds de de.&rrage• qui a ete largeaent appliquee 
par des pays tels que le Dane.ark, le Japon, le Canada et la Coree ainsi que 
par certaines societes privees des pays developpes pour aider les entreprises 
privees des pays en developpement a concevoir et a aet~re en oeuvre des 
projeta d'investisse11ent industriel. 

Le resaerreeent des relations de travail avec des entreprises et des 
associations industrielles (par exemple chuabres de c01111erce, federations 
industrielles, etc.) des pays developpes a perais a l'ORUDI d'obtenir des 
fonds de deearrage pour des travalD: COlllllUDS d'identification, de conception et 
de foraulation de projets ainsi que des offres d'experts et autres services 
(par ezeaple formation, essais, analyses, etc.) a tarif reduit OU a titre 
gratuit. Le nombre des societes qui sont venues presenter a l'OlftJDI leurs 
capacites et leurs specialites a egalement forteaent augaente ces deux 
dernieres annees. Illes ont apporte a l'OIUDI 1Dle aasse de renseigneaents 
techniques et de nombreuses idees pratlques qui ~e~'Vent etre utilises pour 
aaeliorer la conception des projets. 

Plusieurs societes de reputation mondiale telles que Bechtel 
(Etats-Unis), SBC (Canada), Energo projekt (Yougoslavie) et 
Ishikawajima-Hsrilla BeayY Industries Co. Ltd. (Japon), ont conclu avec l'OIUDI 
des accords en vertu desquels elles lui assurent, sur court preavis, la 
fourniture d•experts et autres services. Paral celles qui ont cree des fonds 
d'affectation speciale pour l'identification et la formulation de projets, on 
compte la Federation danoise des industries, l'J.gence danoise de developpement 
international (DARIDA), l'Association danoise des industries pharmaceutiques 
ainsi que diverses e~treprises originaires des pays suivants : Canada, 
Dane.ark, France, Hongrie, ltalie, Japon, Pologne, Republique de Corie et 
Etats-Unis d'Amerique. Les negociations soot bien avancees avec nombre 
d'autres societes, de sorte que cette liste devrait s•allonger rapidement. 

11 faut mentionner tout particuliereaent le fonds d'affectation speciale 
mis en place par la Engineering Consult!ng Firms Association du Japon (ECFA) 
~our le developpement des industries d'exportation dans la region couverte par 
l'Association des nations de l'Asie du sud-est (AllASE). A la suite d'une 
mission conjointe ORUDI/ECFA aux Philippines ainsi qu'en Indonesie, en 
Malaisie et en Tha1lande, on a identifie divers projets s~sceptibles de faire 
l'objet d'une cooperation plus poussee au n!veau der. entreprises. Des 
resultats encourageant3 ~nt egalement ete ~~tenus dans le secteur 
agro-industrlel en Afrique par des projets finances par le Gouvernement 
japonais. Un projet finance par DABIDA a porte sur !'evaluation des 
possibilites de rehabilitation d'entreprises individuelles dans divers 
secteurs au Salvador, au licaragua et en Republique-Unie de Tanzanie; des 
activites analogues sont prevuea au CaaeroWl, au Congo, a Djibouti, en Egypte, 
aux Maldives et au Mozambique. 

Des renseignements aupplementairea sur lea arrangements de l'OlftJDI en 
matiere de fonds d'affectation dpeciale peuvent etre obtenua auprea de la 
Section des projets finances par fonds d'affectation speciale, OlftJDI, Vienne. 



- 43 -

pnxJC YI 

Criteres a appliguer pour le chOiX des proiets industriels 
aoteurs aux niveaux national et sous-regional 

I. Biveau national 

Les criteres generaux P.nonces ci-apres pour le choix des projects 
industriels aoteurs peuvent servir de guide aux pays d'Afrique pour 
l'elaboration de leurs propres criteres. 

1. Industries exploitant des ressources 

Le projet: 

a) Utilise des ressources naturelles locales (matieres premieres et 
energie) pour des operations de transformation primaire et 
secondaire; 

b) Satisfait la demande interieure ou offre des possibilites 
d'exportation; 

c) Offre des possibilites manifestes de devel~ppement integre d'une 
branche d'industrie ou d'un s~us-secteur industriel; 

d) Favorise l'etablissement de liens avec d'autres activites 
economiques nationales, eventuellement aussi au sein de la 
sous-region; 

e) Offre des possibilites de mise au point de technologie appropriees, 
y compris lea technologies traditionnelles; 

f) Debouche sur la modernisation, la rationalisation, !'amelioration et 
la diversification des unites de ~roduction lorsque cela est 
realisable; 

g) Produit des biens interme~iaires et des pieces, des elements et des 
accessoires pour les industries existantes ou prevues; 

h) Offre des possibilites d'emploi et de formation de main-d'oeuvre 
locale; 

i) Remplace, dans la mesure du possible, les matieres synthetiques par 
des matieres naturelles, renouvelables en particulier; 

j) Contribue a l'autosuffisance alimentaire, en particulier, et au 
developpement rural, en general; 

k) Assure un effet multiplicateur qui favorise !'integration non 
seulement nationale mais aussi sous-regionale. 

2. Industries mecaniaues 

Le projet: 

a) Satisfait les besoins d'entretien et de reparation de l'industrie et 
d'autres activites economiques; 

b) Assure des operations de transformation primaire et secondaire des 
metaux, par exemple: pieces coulees ou moulees, ouvrages de 
ferronnerie, accessoires et garnitures; 
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c) Produit des pieces et des composants pour la fabrication de .. teriel 
et de aachines destines a la production et • la transforaation de 
denrees aliaentaires et de produits agricoles, aux transports et 
c011DUDications, ainsi qu'a la production et au transport d'energie; 

d) Met en place des installations et services d'appui de base: 
fonderies, forges, ateliers de aecanique, ateliers d'outillage, 
installations pour le traite11ent theraique, le travail des aetaux, 
le llOUlage des aetaUX et les essais de produits; 

e) Produit des effets d'entraine11ent et comble des lacunes dans le 
sous-secteur des industries aecaniques et des services d'appui, 
coame par exemple conception de produits, de aa~.hines et 
d'lnstallations et organisation induatrielle; 

f) Redult la dependance du pays a l'egard de facteurs de production 
exterieurs {pieces detachees, c<>11posants, accessoires, etc.); 

g) Contribue a la formation des operateurs. 

II. Niveau sous-regional 

Pour qu'un projet industriel soit choisi conme projet aultinational ou 
sous-regional aoteur, il devrair repondre a tous les criteres fondaaentaux du 
groupe 1 et a Uil OU plusieurs criteres SUpplementaires du groupe 2. 

1. Criteres fondamentaux 

Le projet: 

a) Fournit des apports Pf.UC les secteurs prioritairea enonces dans le 
Plan d'action de Lagos et l'Acte final de Lagos: alimentaion, 
transports et CODIDUDiCations, energie; 

b) Peut etre effectivement integre a d'autres activites et 
infrastructures industrielles et econoaiques dans la sous-region; 

c) Implique !'utilisation et la mise en valeur, dans toute la mesure du 
possible, des ressources naturelles de l'Afrique {matieres premieres 
et energie) de maniere a profiter premierement a la sous-region, 
deuxiement a d'autres pays africains et troisieaent a des pays non 
africains; 

d) Cree des biens interaediaires necessaires aux industries existantes 
OU prevues, OU des produitS mecaniques, not ... ent ceux lies aux 
industries alimentaires, aux aateriqux de construction, aux 
textiles, a l'energie, aux transports et a l'extraction •iniere; 

e) Permet, au premier chef, de aatisfaire directeaent ou indirecte11ent, 
les besoina essentiels des peuples de la sous-region et, le caa 
echeant, d'autres pays africaina; 

f) Implique i) des economies d'echelle,, ii) une technologie coaplexe 
ou perfectionnee, iii) des investissements import6Dts, et iv) un 
{des) marche{s) au{x)quel{s) lea pays de la sous-region, pris 
individuellement, ne pourraient avoir acces; 

g) Favorise la cooperation, en particulier entre lea pays africains, en 
ce qui concerne lea accords a long terae relatifs a l'offre et 
l'acquisition de matieres premieres, de produita interaediaires et 
de produits finis; la aoua-traitance; le troc; la participation au 
capital social, etc.; 

h) Aide a reduire la forte dependance de la region a l'egard de 
facteura de production exterieura. 
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2. Criteres suoplementaires 

Le projet: 

a) Offre effectiTement ou pourrait offrir des aTantages relatifs sur 
des projets analogues dans d'autres groupes de pays (africains et 
non africains), not ... ent en ce qui concerne les aatierea premieres, 
l'energie et l'in!raatructure requiae; 

b} Complete 1Dl (des) projet(a) connexe(s) ou une {des) unite(s) de 
production existante(a) dans la sous-region; 

c) permet !'acquisition de deTises en creant une capacite d'exportation 
et s'acc011pagne de la aiae en Taleur des aatierea premieres; 

d) Permet la renoTation et la rationalisation d'lUle OU de plusieurs 
1Dlites de production exiatantea; 

e) Re.place, chaque foia que cela eat possible dans la pratique, des 
aatieres synthetiques par des aatieres naturelles, not ... ent 
renoUTelables. 




